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Principales conclusions 
du diagnostic territorial 
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ɠחȇɴˢɆʦɿɴɴȇɲȇɴʻ  
  



 

 

4 
 

Présentation de la commu ne  

 
La commune de Issel est située au Nord-Ouest du d®partement de lôAude (11) en r®gion Occitanie. 

 
Il sôagit dôune commune de petite taille avec une population qui sô®levait en 2015 ¨ 500 habitants pour une superficie 
communale de 1800 hectares. Lôaltitude moyenne du territoire est de 220 m¯tres. 

Elle appartient depuis le 1er janvier 2013 à la Communauté de Communes Castelnaudary Lauragais Audois qui 
regroupe 43 communes et 25 290 habitants.  

 
La commune est couverte par le SCoT du Pays Lauragais depuis 2012. 

 
Contexte démographique  

 
La commune a vu sa population diminuer dans les années 1970. A partir des années 1980, la population augmente 

de mani¯re r®guli¯re jusquô¨ 2015. Ainsi, en 40 ans Issel a doubl® sa population.   

Lôaugmentation de population de la commune est due à un solde migratoire positif combiné à un solde naturel plus 

faible mais positif.  

La commune pr®sente une certaine mixit® dans lô©ge de ses habitants, chaque tranche dô©ge repr®sentant au 

minimum 12% de la population. Cependant, les 45-59 ans (22.6%) restent sensiblement plus nombreux, suivi par 

les 60-74 ans (19.6%). A noter que comme beaucoup de territoires la commune dôIssel fait face ¨ un desserrement 

des m®nages depuis les ann®es 70. Le nombre dôoccupant par logement ne cesse de diminuer, en 2015, la 

moyenne du nombre de personnes par logement sô®tablit ¨ 2,2.  

Ce phénomène est à prendre en compte dans le cadre de la définition des objectifs de production des logements, 

puisquôil est nécessaire de produire plus pour loger le même nombre de personnes.  
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Graphique de lɅévolution de la taille de ménages dɅIssel- Données INSEE RP1967 à 1999 dénombrements, 
RP2010 et RP2015 exploitations principales.  
 
Analyse du logement  

 
La commune comporte principalement des résidences principales : 85.4%. La proportion de résidences 

secondaires est plutôt faible : 8.4%.   

On note également une vacance convenable : 7.48%. Un taux minimal de logements vacants estimé à 5% est 

nécessaire et inévitable dans une commune, permettant la rotation des ménages, le temps de vente ou de 

r®novation dôun logement. Le taux observ® de 7.8% est donc légèrement élevé mais satisfaisant. 

Les résidences principales sont majoritairement occupées par leur propriétaire :  68.7%. 

Il existe 12 appartements sur la commune. Le parc de logement de la commune se compose donc essentiellement 

de maisons individuelles. 

Le parc de logements communal est donc principalement composé de maisons individuelles pour des propriétaires 

occupants. La part de logements locatifs et la part de logements de petite taille est très faible, de même les 

logements locatifs ¨ loyer mod®r®s sont pratiquement absents de lôoffre de logements. Cette carence en offre 

locative, en mixité de typologie de logements et en offre de logements à loyer modéré a pour effet de figer 

lôoccupation des logements. Les services aux publics en sont fragilis®s, lôexemple le plus notable ®tant la difficile 

gestion des équipements scolaire.  

 

 Contexte économique  

 
La commune compte 76.4% dôactifs dont 10% de ch¹meurs, source INSEE recensement 2015   

 

Parmi les actifs lôon compte :  

 
 
Le tissu des entreprises est compos® dôartisans (électricien, maçon, carreleur, charpentieré) de petites 

entreprises (terrassement) et de commerçants (salon de coiffure, commerçant ambulant).  

 
158 

Salariés 
13 

Employeurs 
12 

Indépendants 



 

 

6 
 

Le secteur de lôemploi est faiblement repr®sent® sur la commune, on constate donc une majorit® de 

personnes qui travaillent hors de la commune (Sur un total de 193 personnes, 28 personne ont un emploi sur 

la commune tandis que 165 travaillent en dehors).  

Le secteur de lôemploi g®nère donc un grand nombre de déplacements journalier, toutefois la commune nôa pas 

vocation ¨ d®velopper lôoffre dôaccueil dôentreprises, cette offre ®tant concentr®e sur les communes ayant acc¯s ¨ 

des axes de communications importants.  

 
Services administratifs et équipements  

 
Les équipements communaux  
Les services administratifs et équipements présents sur la commune sont : la mairie, la bibliothèque, lôatelier 
communal, la garderie et la salle des jeunes. 
Il existe une école à Issel faisant partie dôun regroupement p®dagogique communal. Lô®cole situ®e sur la commune 

accueille 45 élèves du niveau « maternelle » en 2015-2016. 

Les réseaux de transports 
La commune est desservie par 1 ligne de bus permettant de joindre : Castelnaudary (Audelignes), seulement le 
lundi matin pour le marché traditionnel. 

Le centre bourg est ®quip® dôune station dô®puration dôune capacit® de 350 ®q./hbts, elle est aujourdôhui utilis®e ¨ 
80% de sa capacité maximale. Lôassainissement individuel est géré par le service SPANC de la Communauté de 
Communes.  
 

Risques  

La commune nôest soumise ¨ aucun plan de pr®vention des risques naturels pr®visibles (PPRNP), sont toutefois 

recensés sur la commune des risques de crue liées à lôArgentouire et le ruisseau  de Glande et de faibles risques 

incendies essentiellement localisés sur les zones boisées.   

Carte des risques inondation et feu de forêt sur le territoire - source DDTM  
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Le risque inondation concerne essentiellement les zones autour des ruisseaux de Glande, lôArgentoµre et de 
Richourdens.  
Ces zones du territoire (liées à un enjeu fort de risque inondation et la proximité des ruisseaux) doivent être 
pr®serv®s de lôurbanisation.  

 
Enjeux en vironnementaux  

 
La qualit® environnementale de la commune dôIssel est d®montr®e par la présence de plusieurs zones déclarées 
dôint®r°t biologique communautaire :  
 

Å Des ZNIEFF de type I (Bois des mousques) et II (Montagne noire occidentale) 

Å Des Espaces Naturels Sensibles (Gisement ¨ vert®br®s dôIssel Collines de Lab®c¯de-Lauragais  

 
 
A travers lôanalyse du milieu naturel, le territoire communal fait ressortir un certain nombre dôenjeux 
environnementaux. 
Les potentialités des sites et leur intérêt doivent °tre maintenus au minimum en lô®tat pour permettre une continuit® 
écologique sur le territoire. 
Les zones humides et les cours dôeau ont une forte valeur ®cologique, de m°me les prairies et friches en lisi¯res 
de cours dôeau et de for°t ont un certain potentiel pour les mammifères, les chiroptères, les insectes les batraciens 
et les reptiles. Les grands ensembles forestiers favorisent le déplacement du gros gibier (Cerfs, chevreuil et 
sangliers). Ils permettent aussi aux rapaces nocturnes de trouver refuge et servent de biotope pour lôavifaune 
locale. Les espèces de chiroptères adaptés aux forêts affectionnent ces ensembles forestiers qui sont vastes et 
forment différents habitats au sein même du massif en fonction des conditions édaphiques et des zones humides 
qui y sont incluses. Limiter lôenr®sinement des massifs forestiers favorisera cette biodiversité.  
 Les lisières forestières sont des habitats à fortes potentialités biologiques (cornouillers, troènes, aubépines, 
fusains, noisetiers, viornesé) quôil faut favoriser car ce sont des ®cotones remarquables. Les ®cotones sont des 
zones de transition entre deux ®cosyst¯mes qui abritent une flore et une faune sp®cifique, susceptibles dô°tre plus 
riches que dans les écosystèmes associés. Par ailleurs les terrains en friche ou accompagné de haies représentent 
des milieux thermophiles très intéressant pour les orchidées, les insectes, les reptiles et des territoires de chasses 
pour les chauves-souris. 
Au Nord-Est les boisements forment des réservoirs de biodiversité. Leur conservation constitue un enjeu fort. Au 
Sud-Ouest du territoire, face à la pauvret® du milieu agricole, lôenjeu fort consiste ¨ am®liorer lôattractivit® et la 
perméabilité du milieu via la plantation de haies ou de bandes enherbées en fauches tardives. 
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Le paysage  

 
Le paysage de la commune dôIssel est marqu® par la forte pr®sence dôespaces agricole composé de grands 

champs. On constate la présence de plusieurs ®l®ments dôint®r°t ®cologique tel que des cours dôeau, nombreux 

sur le territoire communal et des principaux boisements. Un ®l®ment paysager fort est lôensemble des chemins ç 

de traverse è qui sillonnent le territoire communal. Les hauts talus les encadrant forment un ensemble dôint®r°t 

paysager à préserver. Les espaces boisés sont importants au Nord et au Nord-Est du territoire, caractéristiques de 

lôunit® paysag¯re de ç Carbardès des groupes cultivées et pâturées ». 

Le paysage est également marqué par la présence de petit patrimoine  

Le noyau le plus ancien de la commune a une architecture typique quôil convient de pr®server et de mettre en 

valeur. 

Le paysage naturel du nord de la commune compose lôidentit® rurale et paysag¯re de la commune, le centre 

bourg dont certaines rues forment un ensemble urbain de qualité présentent un intérêt patrimonial certain.  

WɿɴʮɿɲɲǁʻɆɿɴ ǿȇ ɠחȇʮʣǁǸȇʮ ȇʻ ˋʻɆɠɆʮǁʻɆɿɴ ǿˋ ȷɿɴǸɆȇʦ  

Au cours des dix dernières années, la consommation foncière à Issel a représenté 5,81ha pour de la production 

de logements.  

Aucune surface nôa ®t® consomm®e au cours de cette p®riode pour de la production dôactivit® ®conomique, agricole 

ou pour le développement des services publics.  
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Détails de la consommation foncière pour la production de logements.  

 2008/2018 2012/2018 

Logements neufs créés 17 11 

Réhabilitation de logement 8 5 

Total de la production de 
logement  

25 16 

Surface consommée en hectare  5,81 1,6 

 
 

 
 

 Construction entre 2008 et 2018 

 Réhabilitation entre 2008 et 2018 
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Explication de choix 
retenus pour établir le 
projet communal  
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Choix retenus pour établir le PADD  

 

Cette partie vise ¨ expliquer pour quelles raisons les objectifs du projet dôam®nagement et de 

développement durables (PADD) inscrits ci-dessous ont été fixés par la municipalité dôIssel. 

Le scénario de développement retenu dans le cadre de ce PADD se base  sur une croissance de population 
modérée, basée sur une croissance de 1,6% par an. Ce scénario de développement permet de maintenir un 
accroissement de population nécessaire au développement du village et au maintien de ses services publics 
tout en préservant les espaces naturels et agricoles.  

Orientations générales en matière  d aménagement d urbanisme et de paysage 

Objectifs du PADD  Explication  

Favoriser le développement urbain du centre 
bourg, à proximité des équipements 
communaux Privilégier les zones de 
développement des dents creuses du centre 
bourg en limitant son extension. Li miter 
l extension de l urbanisation du centre bourg
éviter d étirer le centre bourg entre le Nord-
Ouest et le sud -est.  
 

Le projet de PLU axe le développement de zones ouvertes à 
l urbanisation à destination de l habitat au sein du centre bourg de la
commune L objectif central est derecentrer l accueil de population
et donc de nouvelles constructions sur le centre bourg . Cette 
concentration de l habitat au centre présente l avantagede limiter la 
surface de foncier  consommée par logement produit, de perp étuer le 
mode d urbanisationdu territoire et de rentabiliser les 
investissements sur les réseaux et donc d en limiter lecoût.   
Le choix d urbaniser prioritairement le centre bourg permet
également de  développer une offre de logements variés  tant par la 
forme ( habitat regroupé), que sur le mode d occupation(logement 
locatif et d offrir aux habitants et futurs habitantsdes services 
accessibles en déplacements doux .  
L étirement des constructions le long de départementale a créé
de nombreux espaces i ntra -urbains L urbanisation est donc limitée
au comblement de ces espaces.  
 

Proscrire les voies principales en impasses dans 
la mesure du possible.  
 

Par cette orientation le projet de PLU s attache à respecter les
préconisations émises par les services  de protections contre les 
incendies, des documents de rang supérieurs... Cette  orientation 
permet également de réfléchir au réseau de circulation automobile 
mais également aux déplacements doux sur le centre bourg et 
d intégrer à ce réseau les futures zones d extension Par le biais des
orientations d aménagement et de programmation, le plan de 
circulation de la commune se dessine garantissant l intégration des
futures constructions aux zones urbanisées existantes.   

Limiter la hauteur des bâtiments pour 
conserver une certaine harmonie paysagère  

Afin de préserver l unité architecturale du territoire les hauteurs des 
logements sont limitées.  

Protéger les espaces boisés de la commune, 
identité paysagère du territoire.  
Préserver les paysages  
 

Afin de prend re compte des prescriptions liées au SCoT du Lauragais 
mais également pour conserver une identité communale, le projet 
communal souhaite mettre en avant son patrimoine végétal et 
mettre en place des protections.  

 

Orientations générales en matière d équipement  

Objectifs du PADD  Explication  

Tenir compte des capacités et 
dimensionnements des voies et réseaux 
à créer lors de la détermination des 
zones urbaines.  

Les zones à urbaniser, futures zones de développement de la commune ont 
été déterminées en fonct ion des accès aux différents réseaux. Ainsi les 
zones d habitat ont un accès aux différents réseaux eaux électrique
assainissement), les zones ont également toutes un accès au réseau viaire 
suffisamment dimensionné po ur accueillir un flux supplémentaire  de 
circulation automobile.  
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Renforcer l offre en services publics La commune est dotée au centre bourg d équipements de services au public
et notamment une école, il est judicieux dans le cadre de ce projet 
d urbanisme de permettre son développement pour répondre aux besoins.  

Renforcer l offre de loisirs à l ouest du
bourg  
 

L offre de services doit accompagner l accroissement d offre et notamment 
de loisirs.  

 

Orientations générales en matière de protection des espaces naturels, agricoles, forestiers  et préservation ou 
remise en état des continuités écologiques  

Objectifs du PADD  Explication  

Limiter la consommation des espaces 
agricoles par une urbanisation 
maitrisée.  

Le projet de PLU a axé son développement de l habitat essentiellement au
centre b ourg et par un comblement des dents creuses des secteurs 
actuellement urbanis és autour du centre bourg. Cette orientation a pour but 
de limiter les implantations de logements au sein de la zone agricole qui est 
source de mitage et engendre dans certain cas  des conflits d utilisation des
sols l activité agricole étant peu compatible avec le développement 
résidentiel. Le projet prévoit également un calibrage strict des besoins en 
foncier en fonction de l objectif de population affiché.  
Le projet de PLU met l accent sur la préservation des espaces liés aux enjeux
écologiques. Ces espaces ont été classés en fonction de leur sensibilité et du 
type d enjeux Afin de préserver au mieux ces espaces dans le cadre du
projet de PLU les zones les plus sensibles limite s fortement l urbanisation
quel que  soit la destination des constructions. Pour les zones moins 
sensibles l adaptation des constructions existantes y est encadrée tout
comme les constructions d annexes aux bâtiments existants   

Conserver les continuités écologiques 
existantes en mettant en place des 
règles et en optant pour un 
développement urbain et agricole 
judicieux. Préserver les zones humides 
du territoire notamment en interdisant 
l urbanisation à proximité des zones 

Le projet de PLU met l accent sur la préservation des espaces liés aux enjeux 
écologiques. Ces espaces ont été classés en fonction de leur sensibilité et du 
type d enjeux Afin de préserver au mieux ces espaces dans le cadre du projet
de PLU les zones les plus sensibles limites fortemen t l urbanisation quel que
soit la destination des constructions. Pour les zones moins sensibles 
l adaptation des constructions existantes y est encadrée tout comme les
constructions d annexes aux bâtiments existants   

 
 

Orientations générales en matière d habitat 

Objectifs du PADD  Explication  

Favoriser la mixité urbaine et la densité 
dans les futurs projets de construction 
dans le respect des volumes et de 
l architecture locale 

Les secteurs à urbaniser, dans le cadre du développement communal, font 
l objet d une règlementation favorisant la mixité urbaine et la densité 
résidentielle.  
Concrètement, le s secteur s AU sont  concerné s par des Orientation s 
d Aménagement et de Programmation imposant conformément à cet
objectif du PADD, une densité résidentie lle minimale de 12 logements à 
l hectare 

Imposer un pourcentage de logements 
locatifs aidés dans certaines zones à 
urbaniser.  

Il s agit de répondreà un enjeu fort de mixité de l habitat de
développement de l offre locative et de loyer abordable sur lacommune.  

Favoriser le renouvellement urbain en 
valorisant le patrimoine architectural 
local et en mobilisant judicieusement les 
espaces libres intra -urbains.   

L analyse de la production de logements au cours des dix dernières années a
permis de mettre e n évidences les espaces inclus dans l enveloppe urbaine
mais non urbanisée Ces espaces sont conservés dans l enveloppe urbaine ils
se situent à proximité des se rvices.  
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Orientations générales en matière de transports de déplacements de réseaux d énergie et de loisirs  

Objectifs du PADD  Explication  

Intégrer des liaisons douces dans le 
projet communal (notamment dans les 
secteurs d extensions pourfavoriser les 
déplacements intra -urbains et les 
liaisons sécurisées vers les équipements 
publics.  
 

La concentration des constructions au centre bourg permet de développer les 
cheminements doux au sein des futures zones d urbanisation Chaque future
identif ie sur le plan d aménagement les liaisons à créer permettent de
connecter ce nouveau réseau au chemins existants.  

Favoriser la création de parking public 
de stationnement pour accompagner le 
développement des extensions urbaines 
et de loisirs.   

Le développement de l urbanisation impose d anticiper les besoins en
stationnement Afin de limiter l impact foncier du stat ionnement, le 
positionnement des futurs espaces de stationnement permettra de satisfaire 
les besoins liés à la fréquentation des lieux publics mais également pour 
répondre à un besoin de stationnement résidentiel.  

 

Orientations générales en matière de dé veloppement économique  

Objectifs du PADD  Explication  

Permettre une éventuelle mixité des 
fonctions au sein des zones bâties en 
autorisant l installation d activités
compatibles avec le voisinage des 
habitations.  

Afin de favoriser un tissu l ocal de proximité, la commune encourage la 
mixité fonctionnelle au sein du village. Le règlement comprend par 
conséquent des dispositions pour cadrer cette mixité et offrir des conditions 
optimales pour l implantation d artisans et commerces de proximitétout en 
préservant le cadre des habitants de tous risques ou nuisances  

Permettre le maintien des exploitations 
agricoles et le développement de leurs 
activités annexes    

Le projet de PLU prévoit d accompagner les agriculteurs cherchant à
diversifier leur s activités gites en s appuyant sur les ressources du
territoire  patrimoine paysage 

 

Objectifs chiffrés de modération de la consommation de l espace et de lutte contre l étalement urbain 

Objectifs du PADD  Explication  

La commune respecte l objectif de 
production établi dans le cadre de la 
révision du SCoT du Pays Lauragais  

Dans un contexte de lutte contre l étalement urbain et de valorisation de la
densité intra -urbaine, la commune souhaite modérer la consommation de 
foncier. Le projet communal a xe son développement résidentiel sur le 
centre bourg et notamment sur les espaces à proximité des services.  

La commune se fixe comme objectif une 
densité de 15  logements  par hectares  .     

L objectif de production de logements est modéré il tient compte des 
objectifs de la Communauté de Communes Castelnaudary Lauragais Audois 
fixés dans le cadre du SCoT du Lauragais  

Des logements sont potentiellement 
mobilisables dans le parc ancien ou tr ès 
dégradé ou par le biais de changement 
de destination.  

Le pote ntiel de renouvellement urbain est faible sur la commune, des 
changements de destination sont envisageables pour permettre l accueil de
nouveaux habitants.  
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Nomenclature et surfaces du PLU  

Dôune mani¯re g®n®rale, le r¯glement a ®t® adapt® et pr®cis® pour mieux correspondre aux objectifs de 

d®veloppement de chaque zone et secteur. Lôobjectif ®tant de favoriser la densification des zones urbaines 

existantes, de limiter lô®talement urbain, de préserver et valoriser les espaces naturels et agricoles tout en prenant 

en compte le risque dôinondation et de ruissellement des eaux.  

Nomenclature du PLU et correspondance :  

Vocations des zones PLU 

Centre ancien  UA 

Habitat mixte UB 

Habitat mixte peu dense  UC 

Développement des activités sportives et de loisirs UP 

Espace d®di® ¨ lôhabitat et urbanisable ¨ court et moyen terme   1AU 

Espaces agricoles ï développement des activités agricoles et 
préservation des terres  

A 

Espaces agricoles ï préserver le centre bourg de nuisances liées à 
lôactivit® agricole 

AP 

Espaces naturels ï préservation des secteurs à valeur écologique N 

 

Tableau des surfaces  

 Zones Surfaces (ha) Répartition 

Zones U 

UA 2,5 

25,02 1,3% 
UB 17,87 

UC 4,47 

UP 0,18 

Zones AU 1AU 1,9 1,9 0,1% 

Zones A 
A 1036,72 

1190,45 65,3% 
AP 153,73 

Zones N N 
 

606,16 33,3% 

 1824,19 1824,19 100% 
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Justification des objectifs chiffrés de modération de la consommation de 
ɠחȇʮʣǁǸȇ ȇʻ ǿȇ ɠǁ ɠˋʻʻȇ Ǹɿɴʻʦȇ ɠחȉʻǁɠȇɲȇɴʻ ˋʦǷǁɆɴ֥  

Le projet démographique 

Les objectifs de modération de la consommation fonci¯re et de lutte contre lô®talement urbain pris par la commune, 

notamment au travers de son PADD, ont été fixés en fonction dôun objectif d®mographique de 640 habitants à 

lôhorizon 2030. Pour atteindre cet objectif la croissance d®mographique doit être de 1,6% par an, soit le 

prolongement de tendance constatée sur la période 2010-2015, il nôest pas envisag® dôaccroissement plus 

important de la population de la commune dans la mesure où celle-ci ne dispose pas de tous les services 

nécessaires et notamment en transport en commun et en termes de développement économique.   

Les incidences du projet démographique sur la production de logements  

Cet objectif dôaccueil de population a pour principale cons®quence une l®g¯re augmentation de la production de 

logements du territoire. Sur la période 2008-2018 le niveau de production est compris entre 2 et 3 logements par 

an. On constate quôau cours de cette p®riode le nombre de personnes par logement est en diminution, ce 

phénomène de desserrement des m®nages va sôaccentuer dans le cadre du projet communal, puisque le projet se 

base sur la diversification de la production de logement et notamment la volonté de proposer des logements 

pouvant accueillir des personnes seules. Le poids du desserrement des ménages est estimé à une dizaine de 

logements.   

La production de logements nécessaire pour atteindre une population de 640 habitants ¨ lôhorizon 2030 est 

légèrement augmentée soit entre 3 à 4 logements à produire par an soit une soixantaine de logements 

consommateurs dôespace sur la p®riode 2012-2030 et permettre la réhabilitation dôune dizaine de logements.  

Les incidences du projet sur la consommation dõespace 

Afin de mod®rer sa consommation dôespace, le projet communal sôappuie sur la capacit® de densification des 

nouveaux projets de construction en extension et sur la mobilisation du parc vacant existant.   

Le projet communal sôappuie sur les capacit®s de densification et de mutation des espaces bâtis car ces espaces 

sont immédiatement urbanisables et proches de réseaux et des services.     

La surface potentiellement urbanisable repérée au sein du tissu bâti représente 6,08 ha. Il sôagit de dents creuses 

situées ¨ proximit® du cîur de village et des zones à urbaniser. Ce potentiel urbanisable représente 45 logements.  
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En bleu le nombre de logements envisageable en zone U et AU du projet de PLU.  

 

  

Présence dɅune conduite dɅeau qui 
empêch e la densification potable  

Emplacement réservé    
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Le projet porte sur la période 2012//2030, les terrains urbanisés sur la période 2012//2018 sont donc pris en 

considération. 

 

En jaune les surfaces urbanisées sur la période 2012//2018  

La surface mobilisée sur la période est de 1,6ha ; pour 16 logements produits.  

Tableau de répartition de la production de logements pour la période 2012//2030 

 Nombre de logements Surface consommée Logements/ha 

Production 2012//2018 16 1,6 10 log/ha 

Foncier disponible en zone U 6 0,7ha 8,5log/ha 

Réhabilitation//changement destination  4 0  

Zone 1AU  40 3,4ha 12log/ha 

Total 66 5,7 ha 11,6log/ha 

 

Justification de la mod®ration de lôespace.  

La commune modère sa consommation dôespace, puisquôen lôespace de 10 ans la commune la commune a 

consommé 5,81 pour produire 25 logements, soit une surface moyenne de 2324 m² consommé par logement 

produit. Le projet de PLU prévoit à partir de 2019 la création de 50 logements pour une consommation totale de 
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4,1 ha soit une surface moyenne de 820 mĮ par logements nouveau produit. La consommation dôespace est r®duite 

de 62% sur la période.  

Cette réduction de la consommation de surface est obtenue par la création de logements dans du bâti existant 

(logements vacants) et par lôencadrement de la densit® des op®rations par le biais des Orientations dôam®nagement 

et de programmation.  

 

Justification du projet au regard des dynamiques économiques 

La commune dôIssel vise à maintenir les équipements et les services existants et permettre leur développement au 

sein de lôenveloppe urbaine. Aucune zone d®di®e au d®veloppement ®conomique, quôil sôagisse du tissu 

commercial ou de lôimplantation dôartisan nôest pr®vue dans le cadre du projet de PLU. En effet la compétence du 

développement économique est une compétence de la Communauté de Communes, le territoire possède déjà des 

zones d®di®es ¨ lôaccueil de ce type dôactivit®. Le plan de d®veloppement ®conomique de la communauté de 

Communes prévoit un comblement des zones existantes avant lôouverture de nouvelles zones sur le territoire. De 

plus le plan de développement économique de la communauté de communes privilégie les secteurs ayant des 

axes de communication plus développés.  

Les commerces et artisans pourront sôimplanter dans le tissu urbain existant et urbanisable (les zones U et AU du 

PLU) d¯s lors quôils nôentra´nent pas de nuisances ou de risques pour le voisinage dôhabitation.  

Plus généralement, favoriser une mixité fonctionnelle permet de ne pas engager de consommation dôespace pour 

le développement des activités. Ces choix tendent par conséquent à une modération des besoins en foncier.  

Justification du projet au regard des besoins en services publics  

Le projet communal sôappuie sur la nécessité de renforcer le service au public. Dans cette perspective la commune 

souhaite notamment offrir aux habitants des espaces publics permettant de compenser lôaugmentation de la 

densité du bâti et donc de la diminution des parcelles privatives.  
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E˭ʣɿʮȉ ǿȇʮ ǸɁɿɆ˭ ʦȇʻȇɴˋʮ ǿǁɴʮ ɠȇʮ ɿʦɆȇɴʻǁʻɆɿɴʮ ǿחǁɲȉɴǁȺȇɲȇɴʻ ȇʻ ǿȇ 
programmation  

Ị OAP n°1 « Las Heyres  » en secteur  1AU 

 

 

Cette OAP est immédiatement urbanisable, elle se trouve en secteur 1AU du projet de PLU. La parcelle se situe à 

proximit® dôun secteur bâti en cours dôurbanisation et essentiellement composé de maisons individuelles.  

La question foncière 

Lôensemble des parcelles sont des propri®t®s priv®es.   

Les circulations  

Lôacc¯s aux parcelles qui se situent en face et qui dessert ®galement la zone est étroit. Lôurbanisation des parcelles 

soumis ¨ OAP n®cessitent donc lô®largissement de voie.   

LôOAP prévoit également la création de cheminements piétons. Ces cheminements doivent accompagner les 

voiries principales de circulation.  Ces cheminements doux offrent de nouvelles possibilités de déplacements, 

notamment en direction des équipements publics et futurs équipements de la commune.  

Le stationnement 

Le secteur urbanisable devra ®galement permettre le stationnement sur dô®ventuels espaces communs, par 

exemple le long de la voirie et devra cr®er ¨ raison dôune place de stationnement pas logement produit environ. 

Cette mesure permet de limiter le stationnement « sauvage » sur les trottoirs et prendre réellement en compte les 

besoins des futurs habitants.   

Lõhabitat  

En mati¯re dôhabitat et de diversit® des formes b©ties, la commune vise une int®gration harmonieuse des futures 

constructions dans le tissu existant, conformément aux objectifs du PADD concernant le maintien du cadre de vie 

au moyen dôam®nagements paysagers et architecturaux sôinscrivant dans la continuit® du paysage urbain. 

Néanmoins, il est également indiqué que le secteur de projet devra encourager la densité résidentielle. A ce titre, 

lôOAP pr®voit une densit® minimale ¨ hauteur de 12 logements ¨ lôhectare, soit environ 6 logements. Cette densité, 

plus vertueuse, permet de limiter les besoins en extensions et modère la consommation foncière de la commune.  

De plus il est attendu la cr®ation dôau moins 1 logement social afin de permettre la création de logement locatifs 

permettant la diversification du parc de logements  
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Ị OAP n° 2 « Las Heyres  » en secteur  1AU 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cette OAP est immédiatement urbanisable, elle se trouve en secteur 1AU du projet de PLU. La parcelle se situe à 

proximit® dôun secteur b©ti en cours dôurbanisation et essentiellement compos® de maisons individuelles.  

La question foncière 

Lôensemble des parcelles sont des propri®t®s priv®es.   

Les circulations  

Lôacc¯s sôeffectue directement sur la rue profonde, une voirie interne de desserte des lots pourra être créée, avec 

une possibilité de créer une place de retournement.    

Lõhabitat  

En mati¯re dôhabitat et de diversit® des formes b©ties, la commune vise une int®gration harmonieuse des futures 

constructions dans le tissu existant, conformément aux objectifs du PADD concernant le maintien du cadre de vie 

au moyen dôam®nagements paysagers et architecturaux sôinscrivant dans la continuit® du paysage urbain. 

Néanmoins, il est également indiqué que le secteur de projet devra encourager la densité résidentielle. A ce titre, 

lôOAP pr®voit une densit® minimale ¨ hauteur de 12 logements ¨ lôhectare, soit environ 4 logements. Cette densité, 

plus vertueuse, permet de limiter les besoins en extensions et modère la consommation foncière de la commune.  

De plus il est attendu dans la mesure du possible la création de logements sociaux ou de logements locatifs 

permettant la diversification du parc de logements  
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Ị OAP n° 3« La Condomine  » en secteur 1AU  

 

Cette OAP est immédiatement urbanisable, elle se trouve en secteur AU du projet de PLU. Les parcelles se situent 

aux franges de lôurbanisation existante.  

La question foncière 

Lôensemble des parcelles sont des propri®t®s priv®es.   

Les circulations  

Lôacc¯s aux parcelles doit longer les habitations existantes pour desservir lôint®gralit® de la parcelle    

LôOAP pr®voit également la création de cheminements piétons. Ces cheminements doivent accompagner les 

voiries principales de circulation.  Ces cheminements doux offrent de nouvelles possibilités de déplacements, 

notamment en direction des équipements publics et futurs équipements de la commune.  

Le stationnement 

Le secteur urbanisable devra ®galement permettre le stationnement sur dôéventuels espaces communs, par 

exemple le long de la voirie et devra cr®er ¨ raison dôune place de stationnement pas logement produit environ. 

Cette mesure permet de limiter le stationnement « sauvage » sur les trottoirs et prendre réellement en compte les 

besoins des futurs habitants.   

Le paysage 

Des haies ou des alignements dôarbres compos®es dôessences locales permettront dôisoler la zone des champs 

qui sont limitrophes.   

Lõhabitat  

En mati¯re dôhabitat et de diversit® des formes b©ties, la commune vise une int®gration harmonieuse des futures 

constructions dans le tissu existant, conformément aux objectifs du PADD concernant le maintien du cadre de vie 

au moyen dôam®nagements paysagers et architecturaux sôinscrivant dans la continuit® du paysage urbain. 

Néanmoins, il est également indiqué que le secteur de projet devra encourager la densité résidentielle. A ce titre, 

lôOAP pr®voit une densit® minimale ¨ hauteur de 12 logements ¨ lôhectare, soit environ 5 logements. Cette densité, 

plus vertueuse, permet de limiter les besoins en extensions et modère la consommation foncière de la commune.  

De plus il est attendu la cr®ation dôau moins 1 logement social dans la mesure du possible, afin de permettre la 

création de logement locatifs permettant la diversification du parc de logements  
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Ị OAP n° 4« Peynavayre 1  » en secteur 1AU  

 

Cette OAP est immédiatement urbanisable, elle se trouve en secteur AU du projet de PLU. Les parcelles se situent 

à la jonction de lôurbanisation du centre bourg et de lôurbanisation le long de la D126. 

La question foncière 

Lôensemble des parcelles sont des propri®t®s priv®es.   

Les circulations  

Lôacc¯s aux parcelles sôeffectue par le chemin dôEn Blanc. Une raquette de retournement provisoire peut °tre mise 

en place si lôop®ration situ®e au nord nôest pas r®alis®e. Cette espace sera transformée en espace public lorsque 

la jonction sera réalisée.  

LôOAP pr®voit ®galement la cr®ation de cheminements pi®tons. Ces cheminements doivent accompagner les 

voiries principales de circulation.  Ces cheminements doux offrent de nouvelles possibilités de déplacements, 

notamment en direction des équipements publics et futurs équipements de la commune.  

Le stationnement 

Le secteur urbanisable devra ®galement permettre le stationnement sur dô®ventuels espaces communs, par 

exemple le long de la voirie et devra cr®er ¨ raison dôune place de stationnement pas logement produit environ. 

Cette mesure permet de limiter le stationnement « sauvage » sur les trottoirs et prendre réellement en compte les 

besoins des futurs habitants.   

Le paysage 

Des haies ou des alignements dôarbres compos®es dôessences locales permettront dôisoler des urbanisations 

existantes.  

Lõhabitat  

En mati¯re dôhabitat et de diversit® des formes b©ties, la commune vise une int®gration harmonieuse des futures 

constructions dans le tissu existant, conformément aux objectifs du PADD concernant le maintien du cadre de vie 

au moyen dôam®nagements paysagers et architecturaux sôinscrivant dans la continuit® du paysage urbain. 

Néanmoins, il est également indiqué que le secteur de projet devra encourager la densité résidentielle. A ce titre, 

lôOAP pr®voit une densit® minimale ¨ hauteur de 12 logements ¨ lôhectare, soit environ 5 logements. Cette densité, 

plus vertueuse, permet de limiter les besoins en extensions et modère la consommation foncière de la commune.  

De plus il est attendu la cr®ation dôau moins 1 logement social dans la mesure du possible ;  afin de permettre la 

création de logement locatifs permettant la diversification du parc de logements  
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Ị OAP n° 5« Peynavayre 4  » en secteur 1AU  

 

Cette OAP est immédiatement urbanisable, elle se trouve en secteur AU du projet de PLU. Les parcelles se situent 

¨ la jonction de lôurbanisation du centre bourg et de lôurbanisation le long de la D126. 

La question foncière 

Lôensemble des parcelles sont des propri®t®s priv®es.   

Les circulations  

Lôacc¯s aux parcelles sôeffectue par le chemin des Crozes. Une raquette de retournement provisoire peut °tre mise 

en place si lôop®ration situ®e au nord nôest pas r®alis®e. Cette espace sera transformée en espace public lorsque 

la jonction sera réalisée.  

LôOAP pr®voit ®galement la cr®ation de cheminements pi®tons. Ces cheminements doivent accompagner les 

voiries principales de circulation.  Ces cheminements doux offrent de nouvelles possibilités de déplacements, 

notamment en direction des équipements publics et futurs équipements de la commune.  

Le stationnement 

Le secteur urbanisable devra ®galement permettre le stationnement sur dô®ventuels espaces communs, par 

exemple le long de la voirie et devra cr®er ¨ raison dôune place de stationnement pas logement produit environ. 

Cette mesure permet de limiter le stationnement « sauvage » sur les trottoirs et prendre réellement en compte les 

besoins des futurs habitants.   

Le paysage 

Des haies ou des alignements dôarbres compos®es dôessences locales permettront dôisoler des urbanisations 

existantes. Un espace public paysager est attendu ¨ la pointe nord de lôop®ration.  

Lõhabitat  

En mati¯re dôhabitat et de diversit® des formes b©ties, la commune vise une intégration harmonieuse des futures 

constructions dans le tissu existant, conformément aux objectifs du PADD concernant le maintien du cadre de vie 

au moyen dôam®nagements paysagers et architecturaux sôinscrivant dans la continuit® du paysage urbain. 

Néanmoins, il est également indiqué que le secteur de projet devra encourager la densité résidentielle. A ce titre, 

lôOAP pr®voit une densit® minimale ¨ hauteur de 12 logements ¨ lôhectare, soit environ 10 logements. Cette densité, 

plus vertueuse, permet de limiter les besoins en extensions et modère la consommation foncière de la commune.  

De plus il est attendu la cr®ation dôun ou deux logements sociaux dans la mesure du possible afin de permettre la 

création de logement locatifs permettant la diversification du parc de logements. 
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Ị OAP n° 6 « En blanc  » en secteur  1AU 

 

 

 

Cette OAP est immédiatement urbanisable, elle se trouve en secteur 1AU du projet de PLU. La parcelle se situe à 

proximit® dôun secteur b©ti en cours dôurbanisation et essentiellement composé de maisons individuelles.  

La question foncière 

Lôensemble des parcelles sont des propri®t®s priv®es.   

Les circulations  

Lôacc¯s sôeffectue directement sur la d®partementale, afin de limiter les acc¯s sur cette voie, il est pr®conisé de 

regrouper les accès.     

Lõhabitat  

En mati¯re dôhabitat et de diversit® des formes b©ties, la commune vise une int®gration harmonieuse des futures 

constructions dans le tissu existant, conformément aux objectifs du PADD concernant le maintien du cadre de vie 

au moyen dôam®nagements paysagers et architecturaux sôinscrivant dans la continuit® du paysage urbain. 

Néanmoins, il est également indiqué que le secteur de projet devra encourager la densité résidentielle. A ce titre, 

lôOAP pr®voit une densit® minimale ¨ hauteur de 12 logements ¨ lôhectare, soit environ 4 logements. Cette densité, 

plus vertueuse, permet de limiter les besoins en extensions et modère la consommation foncière de la commune.  

De plus il est attendu dans la mesure du possible la création de logements sociaux ou de logements locatifs 

permettant la diversification du parc de logements  
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Explication des choix retenus pour étab lir le règlement graphique et écrit  

 

Le territoire communal dôIssel a été divisé en quatre grands secteurs de zones : les zones urbaines, à urbaniser, agricoles et 

naturelles. 

Le r¯glement permet de fixer les r¯gles g®n®rales et les servitudes dôutilisation des sols sôappliquant dans chaque zone de la 

commune.  

Les autorisations et interdictions dôutilisation et dôoccupation du sol sont d®clin®es selon les secteurs auxquels ils sôappliquent 

:  

- Les zones urbaines et ¨ urbaniser permettent une v®ritable mixit® des fonctions de ces zones, en permettant lôaccueil 

dôhabitat dans un premier temps, mais aussi dô®quipements, dôactivit®sé ¨ conditions dô°tre compatibles avec le 

voisinage dôhabitation. Le r¯glement interdit ®galement certains modes dôutilisations particuli¯res du sol, les d®p¹ts 

de ferrailles, de déchets, de stationnement de caravanes isol®esé Les zones 1AU reprennent la règlementation 

présente dans les zones UA, UB autorisant les habitations mais également les activités et équipements, dans une 

perspective de mixité urbaine.  

- Le r¯glement des zones agricoles est structur® autour dôune zone A permettant la r®alisation des installations 

n®cessaires ¨ lôactivit® agricole, et des constructions ¨ usage dôhabitat pour les exploitants agricole. Les 

constructions existantes peuvent également prévoir des extensions et des annexes.  

- Les zones naturelles ont également un règlement restrictif, visant la protection des espaces à intérêt 

environnemental. Elles permettent globalement les constructions li®es au service public et dôint®r°t collectifs, ainsi 

que des aménagements légers, en fonctions des différents secteurs. Certaines zone N sont accompagn®e dôespaces 

boisés classés.  

 

Les zones urbaines : zones U 

 

Sont classés en zones U les secteurs déjà urbanisés, les secteurs de développement des équipements publics, 

existants ou en cours de réalisation. Ceux-ci disposent d'une capacité suffisante pour desservir les constructions 

à implanter. 

Le secteur UA  
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Justification du zonage 

Le secteur UA du PLU correspond aux espaces bâtis anciens de la commune. La délimitation du secteur vise ici à 

préserver le tissu bâti ancien et lôesprit ç village rural » par un maintien de ses caractéristiques particulières, 

notamment en mati¯re dôarchitecture ou encore de volume. La règlementation associée au plan de zonage traduit 

les objectifs communaux et permettra, à terme, de préserver le centre ancien et sa structure traditionnelle.  

Justification du règlement 

- Permettre la mixité fonctionnelle dans le centre ancien : 

La vocation principale du centre ancien est essentiellement lôhabitat. Toutefois, la commune souhaite encourager 

et permettre le développent de la mixité fonctionnelle au sein du tissu urbain. Comme prévu dans le PADD, il est 

question dôencourager cette mixit® en offrant un cadre r¯glementaire ad®quat. A ce titre, les dispositions 

règlementaires permettent une implantation à vocation commerciale, dôartisanat, de bureauxé. Ce choix permet 

de ne pas exclure ce type de projet et pose les bases dôune volont® de dynamisme local et le d®veloppement de 

lôattractivit® de la commune. Le r¯glement du PLU autorise lôimplantation de diff®rentes activités économiques dans 

le centre ancien. Toutefois, afin de limiter les nuisances, le règlement précise que ces activités sont permises à 

condition quôelles soient compatibles avec les habitations avoisinantes, lôobjectif ®tant de pr®server la qualité du 

cadre de vie des habitants. Par ailleurs, à travers les autorisations, autorisations sous condition et interdiction des 

usages et affectations des sols et types dôactivit®s, le r¯glement interdit toutes les occupations et utilisations du sol 

susceptibles dôengendrer des nuisances ou des risques pour le voisinage ou une atteinte ¨ la salubrit® et ¨ la 

sécurité publique. 

- Préserver les caractéristiques urbaines et architecturales du centre ancien : 

Les nouvelles constructions devront sôins®rer dans le paysage urbain local en sôinspirant des formes, volumes, 

morphologies et structures du tissu bâti existant. Le centre ancien vise expressément le maintien des 

caract®ristiques architecturales inh®rentes au village. Les b©timents doivent sôimplanter en limite séparative des 

voies. En limite s®parative le b©timent doit sôimplanter et de part et dôautre des limites s®paratives ou au moins sur 

une limite. Ces caract®ristiques reprennent les modes dôimplantations des b©timents dans le centre ancien.   

La hauteur des constructions et des installations est fix®e ¨ 7,5 m¯tres ¨ lô®gout du toit dans ce secteur de mani¯re 

à favoriser leur insertion dans le tissu existant.  

Les fa­ades, les toitures, les menuiseries et les cl¹tures sont ®galement r¯glement®es, lôobjectif recherché est la 

pr®servation des caract®ristiques architecturales inh®rentes au village. Afin de limiter lôimpact des constructions les 

murs pleins ne peuvent dépasser 80cm de hauteur conformément à une décision du conseil municipal.  

Le règlement du secteur UA traduit les objectifs du PADD visant à protéger le paysage urbain, notamment en 

termes d'implantation des constructions et installations.  

- Favoriser la densification du tissu urbain 

Le règlement permet une implantation des constructions sur limite séparative. Cette mesure favorise la réalisation 

de maisons mitoyennes ou en bande permettant de limiter de la consommation foncière. Ce choix permet aussi le 

maintien du caractère dense et resserré des constructions dans le centre ancien et par conséquent le maintien du 

paysage urbain communal. De plus lôemprise au sol des b©timents nôest pas r¯glement®e ainsi même les petites 

parcelles peuvent accueillir des constructions et favoriser la densification.   

- Maintenir des espaces végétalisés : 

La règle visant ¨ imposer une part minimale 10% de surface v®g®talis®e permet le maintien dôun environnement 

v®g®talis®. Lorsque ces surfaces sont en pleine terre ils permettent ®galement de r®duire lôimperm®abilisation des 

sols.  

 



 

 

27 
 

Ị Les dispositions communes du règlement écrit   

- Garantir la qualité urbaine architecturale, environnementale et paysagère  

Le r¯glement du PLU encadre les aspects ext®rieurs des constructions en fixant les grands principes dôint®gration 

à lôenvironnement immédiat. Les nouvelles constructions devront sôins®rer dans le paysage urbain local en 

sôinspirant des formes, volumes, morphologies et structures du tissu b©ti existant.  De même ce chapitre rappelle 

les attendus en matière de protection des éléments remarquables.  

 

- Prévoir un stationnement adapté  

Le PLU permet de mettre à disposition des habitants une offre de stationnement cohérente et adaptée aux besoins 

communaux. Le règlement prévoit, dans le cas de constructions nouvelles et pour les extensions créant de 

nouveaux logements, la création de deux places de stationnement au minimum par logement. Dans le cas de 

logements de plus de 80 m², il est exigé 3 places maximum. 

Les autres destinations de constructions (artisanat, restauration, bureauxé) sont ®galement règlementées, elles 

permettent dôassurer des places de parking n®cessaires au d®veloppement des activit®s sans que la contrainte 

soit trop forte et limite les projets.  

De plus ces dispositions tendent à limiter le stationnement des véhicules le long des axes de circulation et le long 

des trottoirs dans les rues du village, notamment en opérant une gestion adaptée des besoins en stationnement.  

Dans tous les cas, les places de stationnement doivent être réalisées en dehors du domaine public.  

 

- Garantir une déserte adaptée  

Le règlement assure les conditions de desserte optimales des terrains en imposant leur compatibilité avec 

lôop®ration dôam®nagement projet®e. Il assure ®galement de bonnes conditions de s®curit® concernant les acc¯s 

et la voirie en imposant les caract®ristiques adapt®es ¨ lôapproche du mat®riel de lutte contre lôincendie. Les r¯gles 

en matière de desserte des constructions par les réseaux respectent les préconisations des différents gestionnaires 

de réseaux. En matière dôalimentation en eau potable, la règle de base est le raccordement au réseau collectif. Le 

raccordement ¨ lôassainissement collectif est obligatoire.  
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Le secteur UB (en jaune)  

Justification du zonage 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le secteur UB correspond aux espaces à vocation d'habitat à proximité du centre ancien. On constate une 

urbanisation plus diffuse.  Il se différencie du secteur UA par un tissu bâti plus aéré.  

Justification du règlement 

- Permettre la mixité fonctionnelle dans les secteurs à dominante résidentielle : 

Au même titre que dans le centre ancien, le règlement vise à développer une mixité des fonctions au sein de ce 

secteur UB. Comme pr®vu dans le PADD, il est question dôencourager cette mixit® en offrant un cadre 

règlementaire pour leur développement. Le règlement du PLU autorise lôimplantation de diff®rentes activit®s 

économiques. Toutefois, afin de limiter les nuisances, le règlement précise que ces activités sont permises à 

condition quôelles soient compatibles avec les habitations avoisinantes, lôobjectif étant de préserver la qualité du 

cadre de vie des habitants.  

Par ailleurs, à travers les autorisations, autorisations sous condition et interdiction des usages et affectations des 

sols et types dôactivit®s, le r¯glement interdit toutes les occupations et utilisations du sol susceptibles dôengendrer 

des nuisances ou des risques pour le voisinage ou une atteinte à la salubrité et à la sécurité publique. 

- Préserver les caractéristiques urbaines et architecturales dans le secteur récent : 

Les formes plus contemporaines sont admises si elles respectent ce principe dôinsertion, cette r¯gle sôapplique 

notamment pour les toitures terrasses.  

Les cl¹tures sont ®galement r¯glement®es, la hauteur des murs pleins le long des voiries est limit®e afin dô®viter 

dôavoir des hauteurs de murs trop importante, il est toutefois possible de créer une haie végétale pouvant aller 

jusquô ¨ 2 m¯tres le long de la voirie et en limites s®paratives cette limite est fixée à 1,5 mètre pour masquer les 

vues. Dans tous les cas le mur plein nôexc¯de pas 60 cm de haut.  

La hauteur des constructions sont similaires aux hauteurs de la zone UA.  

- Maintenir un tissu b©ti plus a®r® quôen centre ancien : 

Afin de conserver un tissu urbain relativement « aéré », comme celui existant actuellement en secteur UB, les 

retraits des constructions sont de 5 mètres par rapport à la voie publique, en revanche pour les limites séparatives 

il est possible de sôimplanter ¨ 3 m¯tres minimum ou en limite parcellaire. De plus lôemprise au sol des b©timents 
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peut représenter 70% de superficie totale de lôunit® fonci¯re, cette disposition offre toujours la possibilit® dôexploiter 

de petites parcelles.  

- Maintenir des espaces végétalisés : 

La r¯gle visant ¨ imposer une part minimale 30% de surface v®g®talis®e permet le maintien dôun environnement 

v®g®talis®. Lorsque ces surfaces sont en pleine terre ils permettent ®galement de r®duire lôimperm®abilisation des 

sols.  

 

Le secteur UC (en jaune)  

Justification du zonage 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

le secteur UC correspond aux espaces à vocation d'habitat à proximité du centre ancien. On constate une 

urbanisation très diffuse sur ces secteurs.  Il se différencie du secteur UB par un tissu bâti plus aéré.  

Justification du règlement 

- Permettre la mixité fonctionnelle dans les secteurs à dominante résidentielle : 

Au même titre que dans le centre ancien, le règlement vise à développer une mixité des fonctions au sein de ce 

secteur UC. Comme pr®vu dans le PADD, il est question dôencourager cette mixit® en offrant un cadre 

règlementaire pour leur développement. Le r¯glement du PLU autorise lôimplantation de diff®rentes activit®s 

économiques. Toutefois, afin de limiter les nuisances, le règlement précise que ces activités sont permises à 

condition quôelles soient compatibles avec les habitations avoisinantes, lôobjectif étant de préserver la qualité du 

cadre de vie des habitants.  

Par ailleurs, à travers les autorisations, autorisations sous condition et interdiction des usages et affectations des 

sols et types dôactivit®s, le r¯glement interdit toutes les occupations et utilisations du sol susceptibles dôengendrer 

des nuisances ou des risques pour le voisinage ou une atteinte à la salubrité et à la sécurité publique. 

- Préserver les caractéristiques urbaines et architecturales dans le secteur récent : 

Les formes plus contemporaines sont admises si elles respectent ce principe dôinsertion, cette r¯gle sôapplique 

notamment pour les toitures terrasses.  

Les cl¹tures sont ®galement r¯glement®es, la hauteur des murs pleins le long des voiries est limit®e afin dô®viter 

dôavoir des hauteurs de murs trop importante, il est toutefois possible de créer une haie végétale pouvant aller 
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jusquô ¨ 2 m¯tres le long de la voirie et en limites séparatives cette limite est fixée à 1,5 mètre pour masquer les 

vues. Dans tous les cas le mur plein nôexc¯de pas 60 cm de haut.  

La hauteur des constructions sont similaires aux hauteurs de la zone UA.  

- Maintenir un tissu b©ti plus a®r® quôen centre ancien : 

Afin de conserver un tissu urbain relativement « aéré », comme celui existant actuellement en secteur UB, les 

retraits des constructions sont de 5 mètres par rapport à la voie publique, en revanche pour les limites séparatives 

il est possible de sôimplanter ¨ 3 m¯tres minimum ou en limite parcellaire. De plus lôemprise au sol des b©timents 

peut représenter 30% de superficie totale de lôunit® fonci¯re, cette disposition offre toujours la possibilit® dôexploiter 

de petites parcelles.  

- Maintenir des espaces végétalisés : 

La règle visant à imposer une part minimale 30% de surface végétalisée permet le maintien dôun environnement 

végétalisé. Lorsque ces surfaces sont en pleine terre ils permettent ®galement de r®duire lôimperm®abilisation des 

sols.  

Le secteur UP  

 

Justification du zonage 

La zone UP a été délimitée pour permettre la cr®ation dô®quipements de loisirs et sportifs. Ces ®quipements 

peuvent facilement sôint®grer dans un environnement naturel sans générer de nuisances. Les terrains sont 

suffisamment proches du centre bourg.   
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Les zones à urbaniser : zones AU 

Les secteurs 1AU  

 

Justification du zonage 

Lôurbanisation des secteurs 1AU sôinscrit dans une vision globale du territoire et de ses potentialit®s. La commune 

porte son choix de développement sur ces espaces en raison de leur localisation et de lôopportunit® dôop®rer une 

continuit® urbaine et de comblement de lôenveloppe urbaine existante notamment pour le secteur de Penavayre. 

Les réseaux sont disponibles sur ces secteurs mais le maillage des circulations doit être intégré aux circulations 

existantes du centre bourg afin dôen garantir la fluidit®.  

En outre, il convient de préciser que la commune, favorisant la préservation des espaces naturels et agricoles, 

intègre les différentes contraintes environnementales inhérentes au territoire. A ce titre, le choix du secteur AU 

permet de répondre aux besoins communaux pour les années à venir tout en opérant une gestion durable du 

territoire. Ces espaces dôextension nôimpactent aucun enjeu environnemental majeur.  

Justification du règlement 

- Réaliser une opération globale et cohérente : 

Des conditions dôam®nagement ont ®t® fix®es dans le règlement. Elles précisent que les occupations et utilisations 

du sol autoris®es en secteur 1AU doivent se r®aliser dans le cadre dôune op®ration dôam®nagement dôensemble.  

Le secteur concern® fait lôobjet dôorientation dôam®nagement et de programmation qui permet dôinspirer 

lôurbanisation future de la zone. De plus, les am®nagements r®alis®s doivent permettre la poursuite de 

lôurbanisation et ne pas entra´ner lôenclavement de parcelles. Les op®rations dôurbanisation devront sô®chelonner 

dans le temps pour permettre une meilleure gestion de lôafflux de population, et notamment la r®percussion sur les 

équipements publics.  

- Mixité fonctionnelle : 

Le r¯glement pr®voit, de m°me quôen secteur UA ou UB, une mixit® des fonctions. En effet, sont autoris®es sous 

certaines conditions, les constructions ¨ destination dôartisanat, de commerce, dôh®bergement h¹telier ou encore 

de bureaux dans la mesure où ces occupations du sol nôentra´nent pas de nuisances et dôincompatibilit®s avec le 

voisinage dôhabitation.  
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- Conserver un tissu urbain relativement dense à proximité du centre ancien :  

Afin de permettre la cr®ation dôun tissu urbain correspondant aux attentes des nouveaux habitants mais permettant 

également de conserver la possibilité de créer des zones denses, les retraits des constructions sont de 3 mètres 

par rapport ¨ la voie publique. Sur limites s®paratives la r¯gle est la m°me quôen secteur UB avec un retrait de 3 

m¯tre minimum si le b©timent nôest pas implant® sur la limite. 

Lôemprise au sol des constructions est la même que celle autorisée en secteur UB, soit 70%, ce qui permet 

dôatteindre la densit® attendue dans le cadre de la mod®ration de la consommation de lôespace.  

- Rechercher une coh®rence urbaine et paysag¯re ¨ lô®chelle du village : 

La hauteur maximale des constructions a été fixée afin de respecter les gabarits des constructions existantes à 

proximité. Ainsi, en secteur 1AU, elle est fixée à 7,5 m¯tres ¨ lô®gout du toit, comme pour la zone U ¨ vocation 

résidentielles. Les aspects extérieurs respecteront généralement les règles architecturales inhérentes au village.  

La règlementation du secteur tend à harmoniser les constructions futures avec le tissu bâti existant.  
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1) Les zones agricoles : zones A 

Zone A 

 

Justification du zonage 

La zone agricole est la zone la plus importante en termes de surface. La zone agricole offre notamment un cadre 

règlementaire permettant le développement des exploitations agricoles.  

Les dispositions règlementaires et les objectifs de la commune tendent à limiter le mitage de lôespace sur le reste 

du territoire.  

 

Justification du règlement 

 

- Permettre lôinstallation et le d®veloppement des exploitations agricoles : 

Le r¯glement interdit toutes les occupations du sol ¨ lôexception des constructions li®es et n®cessaires ¨ lôactivité 

dôune exploitation agricole ou ayant un r¹le compl®mentaire de celle-ci.  

Les constructions et installations dôint®r°t collectif ou g®n®ral sont autoris®es d¯s lors quôelles sont compatibles 

avec les activités permises en zone A et quôelles ne portent pas atteinte aux paysages et espaces naturels. Ces 

dispositions traduisent les objectifs du PADD visant la préservation des espaces agricoles de la commune.  

 

- Limiter lôimpact paysager des constructions : 

Afin de r®duire lôimpact paysager de lôactivit® agricole, les constructions du secteur devront former une unité. Dans 

cette optique, les annexes des constructions existantes ne devront pas °tre ¨ plus de 15 m¯tres de lôhabitation 

principales.   

Les annexes des b©timents dôhabitation ne peuvent être dépasser 70 mĮ dôemprise au sol et la hauteur maximale 

et de 4 mètres.   

La somme des surfaces de b©timents dôhabitation ne peut d®passer 300 mĮ dôemprise au sol, les extensions ne 

doivent pas excéder 50% de la surface existante.  

Ces dispositions règlementaires permettent dôassurer une certaine densit® des constructions en zone agricole, 

quôelles soient associ®es aux exploitations ou simplement ¨ vocation r®sidentielle. Ces constructions formeront un 

ensemble, une unité, limitant par conséquent le mitage de lôespace et les éventuels impacts paysagers.  

Les clôtures sont également règlementées puisque les murs peins sont interdits mais il est possible de créer des 

haies végétales de 2,5 m au maximum.  
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Zone AP 

 

Justification du zonage 

Cette zone encercle le bourg centre, elle a pour but de pr®server le centre bourg dôune implantation de b©timents 

agricoles pouvant engendrer des nuisances. Les bâtiments qui sont soumis au règlement sanitaire départemental 

et qui engendre donc un périmètre de réciprocité sont exclus de la zone.  

 

Les zones naturelles : zones N 

La zone N  

 

Justification du zonage 

La zone N a été délimitée pour préserver les espaces à forte valeur écologique. Sur la commune ces derniers 

concernent des boisements ou des landes localisés à divers endroits sur le territoire communal, refuge pour la 

faune locale en déplacement.  

Justification du règlement 

- Observer une constructibilité très limitée afin de préserver les continuités écologiques : 

Tous les types de nouvelles constructions sont interdites dans la zone sauf pour les constructions liées aux 

exploitations forestières.  
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Les constructions dôint®r°t g®n®ral ou collectif sont autoris®es d¯s lors quôils ne portent pas atteinte ¨ la sauvegarde 

des espaces naturels.  

- Limiter lôimpact paysager des constructions : 

Le PLU vise expressément la préservation des espaces naturels et agricoles au moyen dôune r¯glementation stricte 

limitant la constructibilité du secteur. Les règles de la zone N sont similaires aux règles de la zone A en matière 

dôextension et de cr®ation dôannexes dôhabitations existantes.  
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Justifications des éléments repérés aux documents graphiques  

 

Les éléments de patrimoine  

Les éléments de patrimoines ne concernent que des éléments bâtis, ils se situent au centre bourg.  

 

 

Cartes de localisation des éléments bâtis protégés.  

Le r¯glement pr®cise que ces ®l®ments rep®r®s au titre de lôarticle L 151-19 du code de lôurbanisation ne peuvent 

être détruits.  

La trame dõinconstructibilit® 

Cette trame située en zone UA du plan de zonage a pour but dô®viter la construction de b©timent sur une largeur 

dôenviron 5 m¯tres. Cette inconstructibilité a pour but de protéger la bute qui longe le chemin du midi.  
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Emplacement réservé  

Un emplacement réservé est positionné sur la parcelle cadastrée B 577 au profit de la commune. Cette parcelle a 

pour objet lôaccompagnement de lôagrandissement de lô®cole situ®e sur la parcelle B577 qui jouxte cette parcelle.  
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Compatibilité du plan ave c les documents supra -communaux    
― Le SCoT du Pays Lauragais  

Le plan local dɅurbanisme dɅIssel doit être compatible avec les orientations du SCoT contenues dans le 
document dɅorientations et dɅobjectifs (DOO). Le SCoT a été approuvé le 12 novembre 2018.  

POLARISER L ACCUEIL DE LA NOUVELLE POPULATION    

PRESCRIPTION Mesures prises dans le PLU  

Identifier 4 niveaux de polarisation  
La commune d Isselappartient à la 
catégorie «  autres communes  »  

Le projet communal tient compte de ce positionnement dans la trame 
urbaine. Ainsi le pro jet communal s est conformé à respecter les objectifs
du DOO en matière d accueil de population et production de logement
ainsi que respect de la densité.   

Objectifs de population  
Objectifs de production de logements  
 

Le PADD du projet affiche une cro issance démographique modérée pour 
atteindre les 610 habitants en 2030. Pour accueillir cette augmentation de 
population le projet envisage la production de 70 logements. Ces objectifs 
sont compatibles avec les objectifs intercommunaux.   

 

PRÉSERVER ET VALORISER LES ESPACES NATURELS, AGRICOLES ET FORESTIERS MIEUX GÉRER LES RESSOURCES ET 
PRÉVENIR LES RISQUES 
PRESCRIPTION Mesures prises dans le PLU  

Protéger et préserver les espaces 
agricoles   

Afin de protéger ces espaces agricoles, le projet de PLU privil égie pour 
partie le comblement des dents creuses en centre bourg, ces parcelles ont 
été repérées et intégrées au calcul de consommation de surface.  La surface 
ouverte à l urbanisation se trouve en contact avec l enveloppe urbaine
existante.  
La limitation de l artificialisation des sols est également limitée par une
densité plus importante dans la zone ouverte à l urbanisation 
 

Poursuivre l objectifs de réduire de
moitié la consommation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers sur 
tout  le territoire   
 

Le PADD prévoit 6 ha de foncier destiné à la création de logements (dents 
creuses et extensions) pour une production totale de 70 logements alors 
que sur la période la consommation de surface s élevait à
5,8ha mais pour une production de seul ement 2 5 logements.  
 

Renforcer la prise en compte de 
l activité agricole dans les politiques
d urbanisme 

Les zones d extension d urbanisationsont  soumise s à OAP. Ces OAP 
intègre nt  des espaces paysagers aux franges des opérations. Le projet 
comporte neu f changements de destin ation  : ces changements de 
destination concernent aussi bien des extensions d habitation au sein de
bâti existant, la création de gite et transformation en logements.  

Préserver l équilibre entre les
éléments constitutifs des paysag es  

Les éléments constitutifs du paysage sont protégés d une part par des
Espaces Boisés Classés.  

Accompagner l évolution des paysages
urbains  

L accompagnement de l évolution des paysages urbain s trouve sa 
traduction dans l es OAP sur  les secteur s ouver ts à l urbanisation : 
création de haies en bordure de voie et aux franges de l urbanisation 
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Valoriser le patrimoine des cœurs de
villes et villages  

Le centre bourg communal comporte des éléments protégés par l article L
151- du code de l urbanisme permettant ainsi de préserver la qualité 
du bâti.  L insertion paysagère de l extension urbaine est prévue dans les
OAP.  

Mettre en valeur le patrimoine du 
Canal du Midi, son sy stème 
d alimentation et ses abords 

Sans objet   

Préserver les espaces remarqu ables, 
les espaces de grande qualité et les 
grands écosystèmes  

Les trames vertes et bleues ont été prise en compte dans la cadre du 
diagnostic naturel de la commune. Les espaces présentant un enjeu fort 
ou très fort ne comporte pas de possibilité de nouve lles constructions ou 
d infrastructures ayant un effet négatif sur ces espaces.  

Identifier et assurer la préservation et 
la remise en bon état des continuités 
écologiques vertes et bleues  

Les corridors écologiques repérés lors diagnostic naturel de la c ommune 
se situent en zone agricole ou naturelles au règlement gr aphique.  

Conforter les espaces de nature 
ordinaire  

Les espaces de nature ordinaire sont couverts par un zonage de type N ou 
A au sein du règlement graphique.  

Mettre en œuvre le projet de couronne 
verte au sein du territoire  La commune n est pas directement concernée par cette prescription 

Développer les énergies renouvelables 
et rechercher les économies d énergie 

Le règlement n interdit pas l implantation d énergies renouvelables
domestique Le choix d implantation de projet d énergies renouvelables
s appuie sur un schéma d énergies renouvelables coordonné par la
Communauté de Communes.  

Maitriser la ressource en eau  

Le SDAGE Adour Garonne et le Schéma D Aménagement et de Gestion
des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ont été pris en compte 
dans le cadre du diagnostic naturel.  
La ressource en eau est compatible avec le projet de PLU, le réseau 
d assainissement collectif couvre l ensemble des zones ouvertes à
l urbanisation Afin de limiter l imperméabilisation des sols un
pourcentage de zone éco aménageable est imposé au règlement écrit.  

Maitriser les ressources du sous -sol  La commune n est pasdirectement concernée par cette prescription.  

Prévenir les risques et les nuisances   L ensemble des risques ont été pris en compte lors de l élaboration du
projet de PLU.   

Réduire les pollutions des sols de l air
et de l eau 

Les schémas Régionaux Climat Air Energie ont été pris en compte dans 
l élaboration du projet de PLU  

Améliore r la gestion des déchets  
La compétence des déchets est aujourd hui une compétence
interco mmunale.   

 

CONFORTER L AUTONOMIE ÉCONOMIQUE ET LA COMPLÉMENTARITÉ DES TERRITOIRES 

PRESCRIPTION Mesures prises dans le PLU  

Maintenir au minimum un ratio proche 
de 3,5 habitants pour 1 emploi sur 
l ensemble du territoire  

La commune n ouvre aucune zone pour l accueil d entreprises sur son
territoire, seule la mixité des zones urbaines permettra d accueillir de
l emploi 

Prendre en compte les politiques 
publiques de soutien au 
développement économique  

La commune n est pas directement concernée par cette prescription 

Diversifier l économie en s appuyant
sur l économie présentielle tout en
développant une capacité à accueillir 
l économie productive 

La commune n est pas directement concernée par cette prescription 
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Conforter une stratégie économique 
entre et pour cha que bassin de vie 
autour des pôles structurants par la 
complémentarité de l offre des zones
d activités 

L élaboration du PLU s est effectué en collaboration avec les services de la 
Communauté de Communes. Le règlement de PLU intègre la mixité 
fonctionnell e des zones.  

Conforter le rôle structurant de 
l agriculture dans l économie locale 

Les objectifs maximums de production de logements, de consomma tion 
d espace et de densification sont respectés par le projet de PLU 

Renforcer l attractivité touristique du
territoire  

Le territoire communal est riche d espace d accès à la nature éléments 
constitutifs du tourisme local. Le projet prévoit la créati on d une zone
d espaces verts en continuité de la d extension d habitation 

Soutenir les autres filières 
économiques porteuses 
(agroalimentaire artisanat, économie 
sociale et solidaire)  

La commune n est pas directement concernée par cette prescription 

Renforcer la qualité de l aménagement
des zones d activités La commune n est pas directement concernée par cette prescription.  

Poursuivre la structuration de l offre
commerciale selon la polarisation  

L offre commerciale de la commune reste concentréeau niveau de la 
centralité urbaine.  

Soutenir l activité commerciale locale
en favorisant le commerce de 
proximité en centre bourg.  

La commune n est pas directement concernée par cette prescription 

Maintenir une complémentarité entre 
le commerce de cen tre bourg et le 
commerce en périphérie  

La commune n est pas directement concernée par cette prescription
aucun projet de création de commerces de périphérie n est envisagé 

Améliorer la qualité de l aménagement 
et l insertion paysagère des espaces
commer ciaux  

La commune n est pas directement concernée par cette prescription 

 

ASSURER UN ÉQUILIBRE ENTRE L URBANISATION ET LES BESOINS EN ÉQUIPEMENTS ET SERVICES À LA
POPULATION  
PRESCRIPTION Mesures prises dans le PLU  

Adapter la production de logements au  
principe de polarisation et aux 
spécificités de chaque commune     

Les objectifs de production de logements ont été pris en compte lors de 
l élaboration du projet 

Diversifier le parc de logements et 
favoriser la mixité sociale et 
générationnelle   

La commune n est pas directement concernée par cetteprescription.  

Développer le parc de logements 
collectifs et groupés par un travail 
spécifique sur les formes urbaines  

Les nouvelles formes urbaines trouveront leur place dans au sein de s 
zones d extension  

Encourager la production de 
logements locatif s  

La commune n est pas directement concernée par cette prescription 

Produire des logements accessibles 
aux ménages à revenus modestes  La commune n est pas directement concernée par cette prescription 

Bâtir en priorité en continuité et en 
intensification des espaces déjà 
urbanisés et limiter le mitage et les 
extensions diffuses  

Les zones d ouverture à l urbanisation se situent au sein de l enveloppe
urbaine constituée.  

Réaliser des extensions urbaines 
économes en espace permettant de 
poursuivre l objectif de réduire de
moitié la consommation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers  

La densité de 12 logements/ha est respectée dans le cadre du projet de 
PLU par le bi ais des OAP qui impose nt  12 logem ents/ha.  

Généraliser les principes d un
développement urbain durable dans 
tout le territoire  

Les zones ouvertes à l urbanisation se situent au sein de l enveloppe
urbaine existante (proximité des services et commerces, des transports en 
commun 

Promou voir un aménagement urbain 
durable et de qualité  Aucun équipement public neuf n est envisagé 
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Doter le territoire d équipements et
services attendus par les habitants  

La zone dédiée au développement des espaces publics est pour le 
moment vouée à accuei llir des espaces verts.   

Anticiper les besoins d équipements
pour les populations à tous les âg es de 
la vie  

La zone NL permettra à terme de répondre à de nouveau besoin.  

 

AMÉLIORER LES DÉPLACEMENTS ET LES INFRASTRUCTURES DE COMMUNICATIONDANS LE SCOT ET AU-DELÀ DU 
SCOT 
PRESCRIPTION Mesures prises dans le PLU  

Organiser le flux des déplacements      Les extensions urbaines sont limitées.  

Améliorer la cohabitation entre les 
secteurs urbains et naturels et les flux 
de déplacements   

Les orientations d aménagement permettent de structurer une
urbanisation évitant ainsi l urbanisation le long des voies  

Prendre en compte les grands projets 
d infrastructures 

La commune n est pas directement concernée par cette prescription 

Encourager les usages de s ervices de 
transports en commun et alternatives 
à la voiture individuelle   

La commune est membre d une communauté de communes ayant mis en 
œuvre un transport à la demande  

Poursuivre le développement de 
modes doux   Les OAP intègrent des cheminements do ux connectés au réseau existant.   

Favoriser l accessibilité des transports
en commun aux lieux publics, 
commerces et garantir l accès aux
services aux personnes à mobilité 
réduite et aux personnes âgées   

Les OAP intègrent des cheminements doux connectés au réseau existant.   

Favoriser une cohérence urbanisme -
transports   

Les zones ouvertes à l urbanisation se situent au sein de l enveloppe
urbaine existante (proximité des services et commerces, des transports en 
commun 

Poursuivre la couverture intégral e du 
territoire par le  réseau à haut débit et 
téléphone mobile   

Le règlement écrit prévoit l intégration de ces réseaux 

Appuyer le développement du haut et 
très haut débit dans les principales 
zones d activités du territoire 

La commune n est pas directement concernée par cette prescription.  

Appuyer le développement du 
numérique dans les équipements 
publics et en milieu sc olaire  

La commune n est pas directement concernée par cette prescription 

Encourager le développement du 
télétravail  

Cette prescr iption ne peut trouver de traduction règlementaire dans le 
PLU.  
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hȷȷȇʻʮ ȇʻ ɆɴǸɆǿȇɴǸȇʮ ǁʻʻȇɴǿˋʮ ǿȇ ɠǁ ɲɆʮȇ ȇɴ ʡˋˢʦȇ ǿˋ ľöŧ ʮˋʦ ɠחȇɴˢɆʦɿɴɴȇɲȇɴʻ 

Sur la consommation dõespace : 

ü Urbanisation de 2,87ha de terres agricoles par des zones 1AU et UB  

ü Modération de lõ®talement urbain 

La délimitation de deux zones dôurbanisation future en jonction avec les urbanisations existantes, par leur 

localisation et leur superficie, ont une incidence mod®r®e sur la consommation dôespace. Par ailleurs, les OAP 

permettent de maitriser le développement urbain, de traduire les objectifs de densité et de qualité paysagère et 

environnementale. 

Comme prévu dans le PADD, les zones 1AU ont été délimitées dans le but de limiter lô®talement urbain. Le zonage 

du PLU ne permet pas la poursuite de lô®talement urbain lin®aire mais accentue le comblement des dents creuses. 

Sur les espaces naturels, les continuités écologiques et la biodiversité : 

ü Maintien en lõ®tat des espaces naturels existants 

ü Préservation des continuités écologiques 

ü Développement de la biodiversité en zone urbaine 

Les espaces naturels du territoire (notamment les massifs forestiers, les zones humides) sont préservés dans leur 

totalité par un classement en zone naturelle N inconstructible. Les zones ouvertes ¨ lôurbanisation dans le projet 

de PLU nôimpactent pas les espaces naturels (zones bois®es, zones humides).  

Les continuités écologiques sont également préservées par un classement en zone N ou A. 

Des mesures sont prises dans le projet de PLU pour favoriser le développement de la biodiversité en milieu urbain : 

espaces v®g®talis®s au sein du secteur 1AU, pr®servation dôespaces de jardins/parcs en secteur U, lôutilisation 

dôessences v®gétales locales et variées est préconisée en cas de plantation, maintien de sols perméables aux 

eaux pluviales (ce qui encourage la cr®ation dôespaces verts).  

 

Sur lõespace agricole : 

ü Possible construction de bâtiments à usage agricole en secteur  

Le mitage possible reste toutefois modéré car ces constructions sont très encadrées 

Le secteur A peut accueillir de nouveaux b©timents agricoles. Toutefois, dôapr¯s le diagnostic, il nôexiste que peu 

de projets. 

 

Sur le paysage et le patrimoine bâti : 

ü Mise en valeur des caractéristiques urbaines et architecturales du village 

ü Préservation du patrimoine bâti traditionnel 

ü Maintien de la morphologie actuel du village et du paysage communal 

Lôespace b©ti du village est mis en valeur via des dispositions r®glementaires visant ¨ faciliter lôint®gration des 

nouvelles constructions dans leur environnement et à préserver les caractéristiques urbaines et architecturales 

existantes.  

Plusieurs éléments de patrimoine identifiés aux documents graphiques sont préservés.  



 

 

43 
 

La délimitation du secteur urbain UA préserve la morphologie actuelle du village, en respectant lôoccupation du sol 

existante. 

 

Sur la qualit® de lõair et la consommation dõ®nergie : 

ü Augmentation des émissions de gaz à effet de serre, notamment le CO2 

ü Augmentation de la consommation dõ®nergie en lien avec la cr®ation de nouveaux logements 

envisagée 

Les habitants dôIssel utilisent très majoritairement la voiture (notamment pour les déplacements domicile-travail) 

car la commune nôest pas desservie par les transports collectifs et se situe ¨ plusieurs kilom¯tres des principaux 

p¹les dôemplois. Le projet communal envisage lôapport dôenviron 150 habitants dôici ¨ 2030 et donc une 

augmentation très probable du nombre de véhicules.  

Lôaccroissement pr®vu du parc de logements engendrera une augmentation de la consommation dô®nergie, 

notamment dô®nergie ®lectrique. 

Sur la gestion des déchets et la consommation dõeau : 

ü Augmentation de la quantité de déchets ménagers à collecter 

Le projet communal envisage lôapport de 150 nouveaux habitants ¨ lôhorizon 2030. Lôagence de lôenvironnement 

et de la maitrise de lô®nergie (ADEME) estime à environ 400 kg la quantité de déchets produite par an et par 

habitant (ordures ménagères et déchets occasionnels). En 2030, le supplément annuel de déchets des ménages 

à Issel pourrait donc représenter 60 tonnes. 

ü Augmentation de la consommation dõeau potable.  

Actuellement la commune consomme 25000m3 dôeau potable par an, lôaugmentation de la population envisag®e 

dans le cadre du projet engendrerai une augmentation dôenviron 23% de consommation dôeau suppl®mentaire. 

Actuellement les infrastructures de la commune sont en capacité de subvenir à ce besoin.  

 

Mesures prises pour la pr®servation et la mise en valeur du site et de lõenvironnement  

Plusieurs mesures sont prises dans le PLU dôIssel afin de préserver et mettre en valeur le site et lôenvironnement :  

- D®limitation judicieuse des zones urbaines et ¨ urbaniser visant ¨ mod®rer la consommation dôespace et 

limiter lô®talement urbain 

- Maintien de gabarits et formes architecturales traditionnels sur lôensemble du village 

- Préservation de certains éléments de patrimoine identifiés aux documents graphiques 

- Préservation des espaces naturels et forestiers dans leur totalité 

- Constructibilité limitée et encadrée au sein des espaces agricoles 

- Pr®servation dôun parc au sein de lôespace b©ti en zone UA  
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ÌɴǿɆǸǁʻȇˋʦʮ ɴȉǸȇʮʮǁɆʦȇʮ ǣ ɠחǁɴǁɠˮʮȇ ǿȇʮ ʦȉʮˋɠʻǁʻʮ ǿȇ ɠחǁʣʣɠɆǸǁʻɆɿɴ ǿˋ ʣɠǁɴ  

Démarche  

Obligation réglementaire 

Article L.153-27 du code de lôurbanisme : ç Neuf ans au plus après la délibération portant approbation du plan 

local d'urbanisme, ou la dernière délibération portant révision complète de ce plan, ou la délibération ayant 

décidé son maintien en vigueur en application du présent article, l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale ou le conseil municipal procède à une analyse des résultats de l'application du plan, 

au regard des objectifs visés à l'article L.101-2 et, le cas échéant, aux articles L.1214-1 et L.1214-2 du code des 

transports. » 

Il est donc nécessaire de mettre en place un dispositif de suivi. 

Présentation de la démarche 

Il est utile dôidentifier et de s®lectionner les donn®es environnementales qui sont n®cessaires au suivi des 

incidences importantes sur lôenvironnement. 

Il convient dô®tablir un tableau de bord et des indicateurs pour étayer la démarche, depuis la phase de diagnostic 

et tout au long des ®tapes de mise en îuvre. Les indicateurs peuvent fournir un cadre permettant dôidentifier les 

informations pertinentes sur lôenvironnement. 

Trois critères de base ont été retenus pour sélectionner les indicateurs de suivi : 

- la pertinence et lôutilit® pour les utilisateurs ; 

- la facilité à être mesurés ; 

- lôadaptation aux sp®cificit®s du territoire. 

Les indicateurs 

Un indicateur est la mesure dôun objectif ¨ atteindre, dôune ressource mobilis®e, dôun effet obtenu, dôun ®l®ment 

de qualit® ou dôune variable du contexte. Il permet dôobtenir une information synth®tique quantifi®e, pour 

appr®cier les divers aspects dôun projet ou dôune strat®gie de d®veloppement. 

Les principales qualités que doit réunir un indicateur sont : 

- être pertinent (refléter la réalité et avoir un rapport direct avec un objectif ; 

- être clair et facile à interpréter ; 

- être précis (grandeur précise et vérifiable) ; 

- être fiable (possibilité de comparaisons) ; 

- être utile (appuyer le pilotage et/ou la prise de décision). 

 

Le modèle de suivi 

Un suivi efficace suppose la désignation des autorités responsables et la détermination du moment et de la 

fr®quence du suivi. Il ne sôagit pas de constituer une liste fixe et d®finitive dôindicateurs, dôune part parce quôil est 

impossible de couvrir tous les champs des situations rencontr®es et dôautre part parce que la d®marche du 

développement durable est flexible et adaptable. 
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Au regard des cibles choisies (incidences du PLU et mesures prises ou à prendre), il convient de mettre en 

îuvre le mod¯le qui repose sur lôid®e suivante : « les activités humaines exercent des pressions sur 

lôenvironnement et affectent la qualit® et la quantit® des ressources naturelles (Etat). La soci®té répond à ces 

changements en adoptant des politiques environnementales, économiques et sectorielles ». 

Tableau des indicateurs  

 
Les indicateurs de suivi présentés ci-dessous vont permettre dô®valuer lô®volution du Plan Local dôUrbanisme au 

regard des objectifs énoncés dans différents domaines. A terme, ces indicateurs de suivi permettront de réaliser 

un bilan de son application et de lancer en cas de besoin une révision du document. Ce bilan doit être effectué 9 

ans au plus après la délibération portant approbation du plan local dôurbanisme. 

Thématiques Indicateurs de suivi Couverture 

géographique 

Fréquence de 

suivi 
Source 

Développement urbain 

maîtrisé et utilisation 

économe des espaces 

naturels et agricoles 

Autorisations d'urbanisme : nombre de 

logements créés/ha 

Ensemble des 

zones U et AU 
Annuelle 

Données 

communales et 

SCoT 

Renouvellement 

urbain 

Evolution du nombre de logements 

vacants et rythme de comblement des 

dents creuses par rapport à l'étude 

effectuée dans le diagnostic 

Ensemble des 

zones U 
Triennale 

Données 

communales 

Ouverture des zones à 

urbaniser 

Mesures des surfaces bâties - respect 

des OAP et des projections du PADD - 

critères qualitatifs (espaces verts, 

équipements) 

Ensemble des 

zones AU 
Triennale 

Données 

communales ou 

gestionnaire des 

réseaux 

Infrastructures et 

équipements 
Bilan des travaux effectués 

Ensemble du 

territoire 

communal 

Triennale 
Données 

communales ou 

gestionnaire des 

réseaux 

Mixité sociale 
Autorisations d'urbanisme : typologie 

des logements créés 

Ensemble des 

zones U et AU 
Annuelle 

Données 

communales et 

SCoT 

Diversité des 

fonctions urbaines 

Autorisations d'urbanisme : destination 

des constructions réalisées 

Ensemble du 

territoire 

communal 

Annuelle 
Données 

communales et 

SCoT 

Sécurité et salubrité 

publique 
Suivi de la qualit® de lôeau distribu®e 

Ensemble du 

territoire 

communal 

Annuelle 
Agence régionale 

de santé 

Prévention des 

risques naturels 

Suivi et localisation des phénomènes 

dôinondation et/ou coul®es dôeau 

boueuse 

Ensemble du 

territoire 

communal 

Annuelle La commune 
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Mobilité, déplacement 

et réduction des gaz à 

effet de serre 

Evolution des statistiques sur les modes 

de transport des habitants 

Ensemble du 

territoire 

communal 

Variable (selon 

la parution des 

données 

INSEE) 

Données INSEE 

Protection des 

paysages 

Application des OAP dans les 

autorisations dôurbanisme 

Ensemble du 

territoire 

communal 

Annuelle La commune 

Protection de la 

biodiversité 
Etat des ripisylves La commune Triennale 

Bureau dô®tudes, 

ONCFS ou 

commune 
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Annexes  
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Présentation de la commune  
 

Présentation générale 
 
La commune dôIssel est située au Nord-Ouest du département de lôAude (11) en région Occitanie. 
 

 
 

Il sôagit dôune commune de petite taille avec une population qui sô®levait en 2015 à 500 habitants pour une superficie 
communale de 1800 hectares. Lôaltitude moyenne du territoire est de 220 mètres.  
 
 
 

Situation géographique 
 
Les communes limitrophes dôIssel sont les suivantes : 

- La Pomarède à 6 km au nord-ouest, 
- Tréville à 6 km au nord-ouest, 
- Labécède-Lauragais à 6,5 km au nord, 
- Saint-Papoul à 6,5 km ¨ lôest, 
- Peyrens à 3 km ¨ lôouest, 
- Castelnaudary à 8 km au sud. 
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Source : Géoportail 
 
La commune b®n®ficie dôune position g®ographique plutôt intéressante. Lôautoroute A61 permet de relier la 
commune à Toulouse (à 55 km) et Carcassonne (à 50 km).  
 
En parallèle, la desserte départementale permet de rejoindre le pôle de proximité de Labastide-dôAnjou en une 
quinzaine de minutes. Lôensemble des services et commerces de Castelnaudary, situé à 8 km au sud de la 
commune est facilement accessible en 10 minutes. 
 
La commune dôIssel se positionne ainsi sur les bassins de vie de Castelnaudary, ce qui implique des déplacements 
quotidiens de la population active vers ces deux communes. 
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Situation administrative  
 
La commune dôIssel (11400) est rattachée à différentes entités administratives : 

- Le d®partement de lôAude en r®gion Occitanie,  

- Lôarrondissement territorial de Carcassonne, 

- Le canton du Bassin Chaurien, 

- La Communauté de communes de Castelnaudary Lauragais Audois, 

- Le Pole dôEquilibre Territorial et Rural (PETR) Lauragais qui regroupe 99 519 habitants sur 166 
communes. Le PETR est compétent en matière de Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT Lauragais) 
ainsi que sur lôaccompagnement et lôinitiation de projets, 

- Le Syndicat Audois dôEnergies (SYADEN), qui organise le service public de la distribution d'énergie 
électrique. 

- Le Syndicat Lauragais Audois (SIVU), gérant les accueils petite enfance et enfance jeunesse, 

- Le Syndicat Intercommunal pour l'aménagement hydraulique du bassin du Fresquel, 

- Le Syndicat Sud Occidental des Eaux de la Montagne Noire (SSOEMN), ayant pour compétence 
lôalimentation et la distribution en eau potable ainsi que lôassainissement collectif de la commune, 

 
Appartenance à la Communauté de Communes Castelnaudary Lauragais Audois 

La commune dôIssel fait partie de la Communaut® de Communes Castelnaudary Lauragais Audois r®unissant 
plusieurs intercommunalités depuis le 1er janvier 2013 et regroupant 43 communes et 25 290 habitant en 2014. 

 



 

 

51 
 

Cartographie de la communauté de communes de Castelnaudary Lauragais Audois issue de la fusion des CC de 
Castelnaudary et du Bassin Lauragais, de la CC du Hers et Ganguise, de la CC de Lauragais Montagne Noire et 

de la CC Nord-Ouest Audois (source : site web de la commune des Cassès) 

 

Les comp®tences de lõintercommunalit® sont les suivantes : 

La communauté de communes exerce de plein droit en lieu et place des communes membres les compétences 
suivantes : 

Les compétences obligatoires : 

1. Am®nagement de lôespace : création de zones d'aménagement concertées de plus de 1 ha, création 
r®serves fonci¯resé 

2. Développement économique 

3. Tourisme 

Les compétences optionnelles ou facultatives : 

4. Protection et mise en valeur de l'environnement 

5. Équipements culturels, sportifs, dôenseignements pr®®l®mentaires et ®lémentaires (médiathèque 
intercommunale Georges-Canguilhem, école de musique intercommunale...) 

6. Assainissement non collectif 

7. Création, aménagement et entretien des voiries 

8. Service des pompes funèbres 

9. Centres de secours et d'incendie 

10. Fourrière pour les animaux errants 

11. Aires d'accueil des gens du voyage 

12. Aérodrome de Castelnaudary-Villeneuve 

13. La compétence Enfance Jeunesse est exclue et prise en charge par le Syndicat Lauragais Audois 
(syndicat intercommunal à vocation unique). 
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Articulation avec les plans et programmes 

 

Plans ou 
programme 

Etat 
d'avancement 

Objet Orientations Incidences sur le PLU 

Schéma 
DõAm®nagement 
et de Gestion des 
Eaux (SDAGE) du 
bassin Adour 
Garonne et le 
Schéma 
DõAm®nagement 
et de Gestion des 
Eaux (SDAGE) du 
bassin Rhône 
Méditerranée 

 
SDAGE Adour 
Garonne 
Approuvé le 1er 
décembre 2015 
 
 
 
 
SDAGE Rhône 
Méditerranée 
Approuvé le 11 
décembre 2015 

Outils de 
planification de la 
DCE (directive 
cadre sur lôeau 
datant de 2000). 
Ils fixent les 
principes dôune 
utilisation durable 
et équilibrée de 
lôeau. 

Orientation A - Créer les 
conditions favorables à une bonne 
gouvernance 
 
Orientation B - Réduire les 
pollutions  
 
Orientation C améliorer la gestion 
quantitative  
 
Orientation D ï Préserver et 
restaurer les milieux aquatiques  
 
 
sôadapter au changement 
climatique; 
assurer le retour ¨ lô®quilibre 
quantitatif dans 82 bassins 
versants et masses dôeau 
souterraine ;  
restaurer la qualité de 269 
captages dôeau potable prioritaires 
pour protéger notre santé ; 
lutter contre lôimperm®abilisation 
des sols; 
restaurer 300 km de cours dôeau 
en intégrant la prévention des 
inondations ; 
compenser la destruction des 
zones humides à hauteur de 200% 
de la surface détruite ; 
préserver le littoral méditerranéen. 
 

Les PLU sont soumis aux 
directives du SDAGE (L123-
1 code de lôurbanisme) 
 

Plan 
départemental 
dõ®limination des 
déchets 
ménagers et 
assimilés 
(PDEDMA) de 
lõAude 

Approuvé en 
juillet 2009 

Oriente et 
coordonne les 
actions à mettre 
en îuvre, ¨ 
court, moyen et 
long terme, pour 
la gestion des 
déchets 
ménagers, en vue 
dôassurer la 
réalisation des 
objectifs prévus 
par la loi.  

 Les plans ne peuvent avoir 
de valeur contraignante 
absolue, notamment au 
regard des décisions prises 
par les collectivités locales 
en matière de traitement 
des déchets ménagers, et 
plus particulièrement au 
regard de lôapplication des 
dispositions de libre 
concurrence préconisées 
par le Code des Marchés 
publics.  
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Schéma Régional 
de Cohérence 
Ecologique 
(SRCE) 
Languedoc-
Roussillon 
 

Approuvé le 20 
novembre 2015 

Permettre et 
améliorer les 
déplacements 
des espèces 
naturelles (faune 
et flore)  

Travail sur les trames verte et 
bleue, ainsi que sur les points de 
non-connectivité entre les 
ensembles naturels et urbains  

Respect des continuités 
®cologiques ¨ lô®chelle 
communale et 
intercommunale 

Schéma de 
Cohérence 
Territorial du 
Pays Lauragais 

Approuvé le 26 
novembre 2012  

Fixe les 
orientations 
générales de 
lôam®nagement 
de lôespace dans 
une perspective 
de 
développement 
durable  
 

 La polarisation de lôaccueil de 
nouvelles populations afin de 
limiter lô®talement urbain et 
faciliter  
 lôacc¯s aux services 
 Lôaccueil de population corr®l®e ¨ 
la cr®ation dôemplois 
 La mixit® de lôhabitat, la 
densification urbaine 
 Lôaccessibilit® aux transports en 
commun 
 La préservation des espaces 
naturels et agricoles. 
 

Les PLU, les cartes 
communales, les plans de 
sauvegarde et de mise en 
valeur et les autres 
documents de planification 
sectorielle (PDU, PLH, 
SDC) doivent être 
compatibles avec les 
orientations du SCOT  

Orientations 
Régionales de 
Gestion et de 
conservation de 
la Faune sauvage 
et des Habitats 
(ORGFH) de 
Languedoc 
Roussillon 
 

 Gérer 
durablement 
l'espace rural et 
ses milieux 
naturels au 
travers de leurs 
plans d'actions 
respectifs et de 
leurs pratiques  
 

Orientations relatives à la gestion 
et conservation des habitats de la 
faune sauvage 
 Orientations relatives à la 
conservation et à la gestion des 
espèces de la faune sauvage 
Orientations dites générales, 
relatives à la communication, 
sensibilisation et à la 
connaissance 
 
 

Les ORGFH constituent un 
document administratif dont 
les termes sont portés à 
connaissance du public. 
Tout projeteur ou 
aménageur, tout 
gestionnaire de lôespace 
rural, est invit® ¨ sôen saisir. 
Pour autant, aucun 
contentieux ne peut être 
fondé sur le fait que les 
ORGFH ne seraient pas 
appliquées dans le cadre 
dôun plan, dôun projet ou 
dôun programme autre que 
les schémas 
départementaux de gestion 
cynégétique susvisés.  

Schéma Régional 
du Climat, de lõAir 
et de lõEnergie 
(SRCAE) de la 
région Languedoc 
Roussillon 
 

Approuvé le 24 
avril 2013  

Réduire les 
émissions de gaz 
à effet de serre et 
maîtriser la 
demande 
énergétique, 
adapter le 
territoire et les 
activités aux 
effets du 
changement 
climatique, 
prévenir et 
réduire la 
pollution 
atmosphérique, 
développer la 
production 
dô®nergies 

Préserver les ressources et 
milieux naturels dans un contexte 
dô®volution climatique  
 
Promouvoir un urbanisme durable 
intégrant les enjeux énergétiques, 
climatiques et de qualit® de lôair, 
 
Renforcer les alternatives à la 
voiture individuelle pour le 
transport des personnes  
 
Favoriser le report modal vers la 
mer, le rail et le fluvial pour le 
transport de marchandises  
 
Adapter les bâtiments aux enjeux 
énergétiques et climatiques de 
demain.  

Par le décret n°2011-678 
du 16 juin 2011, le schéma 
donne des orientations pour 
réduire les impacts sur le 
climat, lôair et lô®nergie, en 
ayant la volonté de réduire 
les émissions de gaz à effet 
de serre et dôobtenir une 
meilleure utilisation de 
lô®nergie. Pour ce faire, les 
énergies renouvelables et la 
performance énergétique 
sont valorisées. 

http://www.oncfs.gouv.fr/Mieux-connaitre-la-faune-sauvage-et-ses-habitats-ru214
http://www.oncfs.gouv.fr/Mieux-connaitre-la-faune-sauvage-et-ses-habitats-ru214
http://www.oncfs.gouv.fr/Mieux-connaitre-la-faune-sauvage-et-ses-habitats-ru214
http://www.oncfs.gouv.fr/Contribuer-a-une-chasse-durable-ru186
http://www.oncfs.gouv.fr/Contribuer-a-une-chasse-durable-ru186
http://www.oncfs.gouv.fr/Contribuer-a-une-chasse-durable-ru186
http://www.oncfs.gouv.fr/Contribuer-a-une-chasse-durable-ru186
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renouvelables et 
favoriser les 
synergies du 
territoire en 
matière de climat-
air-énergie.  
 

Développer les énergies 
renouvelables en tenant compte 
de lôenvironnement des territoires.  
 

Schéma régional 
éolien (SRE)  
 

 Identifier les 
parties du 
territoire régional 
favorables au 
développement 
de lô®nergie 
éolienne  
 

 Les éoliennes de grande 
taille étant des ICPE depuis 
le 14 juillet 2011, elles sont 
soumises aux régimes de 
lôautorisation ou, plus 
rarement, de la déclaration. 
 
 
 
 

ZNIEFF (Zones 
Naturelles 
dõInt®r°t 
Ecologique 
Faunistique et 
Floristique) 

Les znieff de 
type 2  
« Bordure 
orientale de la 
piège » et 
« Collines de la 
piège »  
 
znieff de type 1  
« Collines et 
bois de payra-
sur-l'hers » 
 

Création d'un 
réseau européen 
de sites 
exceptionnels du 
point de vue de la 
flore et de la 
faune. 
 

Lôinventaire des Zones Naturelles 
dôInt®r°t Ecologique Faunistique et 
Floristique (ZNIEFF) a pour 
objectif dôidentifier et de d®crire 
des secteurs présentant de fortes 
capacités biologiques et un bon 
état de conservation. 

Lôarticle L. 121-2 du code 
de lôurbanisme impose au 
préfet de communiquer aux 
communes les éléments 
dôinformation utiles relatifs 
aux ZNIEFF lors de 
lô®laboration ou de la 
r®vision dôun SCOT, dôun 
PLU ou dôune carte 
communale. Le zonage et le 
règlement des documents 
dôurbanisme doivent 
prendre en compte les 
ZNIEFF. Si des espèces 
protégées sont présentes 
sur la zone, il conviendra 
notamment dôappliquer la 
réglementation adéquate. 

Le Plan 
Départemental de 
lõHabitat  

Juin 2013 Le PDH est un 
outil pour assurer 
la cohérence 
entre les 
politiques de 
lôhabitat men®es 
sur le 
département 

Mobiliser les ressources foncières 
et immobilières pour un 
aménagement durable du territoire  
Accompagner les parcours 
résidentiels pour répondre aux 
besoins des populations 
spécifiques  
Placer la revitalisation des 
centres-bourgs, la rénovation 
urbaine et lôam®lioration des 
logements anciens au cîur des 
stratégies des territoire 
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Contexte démographiqueLõ®volution de la population de la commune 
 
 

 
 
 

 
Á Dôapr¯s le recensement g®n®ral de la population, la commune de ISSEL comptait 500 habitants en 2015 

(population légale 2015 au 1er janvier 2018).  
 
Á La population de la commune a connu une période de diminution entre 1968 et 1975. Puis la commune a 

connu une ®volution d®mographique forte et r®guli¯re depuis jusquôen 2015 : durant cette période, la commune 
a enregistré une hausse de population de 101.6%. 

 
Á La plus forte hausse se situe entre 1999 et 2009 où la population a augmenté de 16.7 %. 
 
Á Il conviendra de relativiser toutes les analyses sociodémographiques afin de proposer un projet de planification 

en adéquation avec les récentes évolutions. 
  

 
Année de 
recensement 

  

 
 1968 

 
1975 

 
1982 

 
1990 

 
1999 

 
2009 

 
2014 

 
2015 

 
Population   

 
268 

 
248 

 
310 

 
363 

 
395 

 
461 

 
491 

 
500 

Source : INSEE 
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Variation du solde naturel et du solde migratoire 
Lô®volution d®mographique sôexplique par la différence entre le solde migratoire et le solde naturel.  
 

 

 
Solde naturel : différence entre le nombre de naissances et le nombre de décès pendant une période donnée. 
Solde migratoire : différence entre le nombre de personnes arrivant sur le territoire communal et celles qui le 
quittent. 
 
Á La baisse de la population entre 1968 et 1975 sôexplique par un solde migratoire fortement n®gatif et solde 

naturel lui aussi négatif. 
 

Á De 1975 à 2043, le solde naturel devient progressivement positif. Il est accompagné par le solde migratoire 
qui augmente et devient constamment positif ce qui permet ¨ la population communale dôaugmenter. 
 

Á Entre 2009 et 2014, le solde naturel baisse mais reste positif. Le solde migratoire augmente légèrement de 
+0.1.  

  

Source : INSEE 
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Structure par âge de la population 
 

 
 

Á Entre 2009 et 2014, la structure de la population par âge s'est légèrement modifiée :  

Å les 15-29 ans, les 30-44 ans et les 60-74 ans sont en baisse,  
Å les 0-14 ans, les 45-59 ans et les 75 ans et + ont augmenté, en particulier les 75 ans et +. 

 
Á La classe des 45-59 ans reste la classe majoritaire et représente 22,6% de la population. Ils représentaient en 

2009, 21,5% de la population. 
 

Á Les classes des 60-74 ans est la classe la plus importante après celle des 45-59 ans. Cette classe a diminué 
de 0,8% par rapport à 2009. 
 

Á La plus forte augmentation concerne les 75 ans et + qui sont passés de 9,3% en 2009, à 11,4% en 2014, soit 
+2,1%. 
 

Á Afin de maîtriser davantage lô®volution de la population de ISSEL et surtout sa structure de la population par 
©ge, la commune a int®r°t ¨ encourager lôarriv®e de jeunes m®nages. Lôobjectif ®tant de redynamiser la 
population de la commune. 
 

Á Aucune donnée communale ne permet de faire une analyse de la structure de la population liée aux récentes 
installations sur le territoire. 

 

Evolution de la taille des ménages  
Le desserrement des ménages résulte de la décohabitation définie comme le moment où une personne quitte un 
ménage pour en former un autre. Les formes de décohabitation sont multiples mais les deux principales sont la 
décohabitation juvénile (un jeune quitte le domicile de ses parents pour habiter de façon indépendante) et la 
décohabitation par éclatement familial consécutif à la séparation du couple.  

 
Á Le nombre de ménages augmente entre 2008 et 2013 (de 194 à 216 ménages). 

 
Á La moyenne des personnes par ménage a diminué entre 1968 et 2013. Elle est passée de 3,3 

personnes/ménage à 2,3 personnes/ménage. Cette valeur continue de baisser sur la période 2008-2013. 
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Á En utilisant comme donn®e de base lôann®e 1968, le graphique ci-dessous permet de comparer lô®volution de 
la population avec lô®volution du nombre de r®sidences principales. 
 

Á Les courbes de la population et du nombre de résidences principales semblent avoir des tendances similaires.   
 

Á M°me sôil sôest maintenu pendant plusieurs décennies, on constate que le cercle familial a connu une 
diminution certaine du nombre de personnes par ménage depuis 1968. En effet, le nombre de personnes par 
m®nage en 1968 ®tait de 3,3, alors quôen 2013, ce chiffre nôest plus que de 2,3. Cette baisse peut sôexpliquer 
par différents phénomènes :  
Å la décohabitation : certains jeunes quittent leurs parents pour s'installer seuls ou à deux au sein du ban 
communal ou ¨ lôext®rieur,  

Å lôaugmentation des foyers monoparentaux,  
Å le vieillissement de la population (processus assez marqué à ISSEL) 

 
Á Aucune donnée communale ne permet de faire une analyse de la taille des ménages liée aux récentes 

installations sur le territoire.  
 
La diminution du nombre de personnes par m®nage, sõexplique par le phénomène de desserrement des 
ménages, généralisé sur le territoire national.  
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La commune dans son environnement 
 

 
Évolution comparée 
 
Á Lô®volution compar®e de la population entre la commune de ISSEL et celle de la communaut® de communes 

de Castelnaudary Laugarais Audois montre que la commune a un taux de variation annuel 
qui présente des variations semblables à celui de la communauté de communes depuis 
1968 ; à noter que les variations de la commune sont plus accentuées. 
 

Á Le taux de variation annuel de la commune est moins constant que celui de la communauté de communes. 
Les variations sont plus prononcées sur la commune de ISSEL. 
 

Á La commune possède une attractivité supérieure à la communauté de communes sur la période 1975-2013.  
 

 
 

Population en 2008 Population en 2013 
Variation annuelle 2008-

2013 (%) 

ISSEL 458 488 +1,3% 

Communauté de communes de 
Castelnaudary Laugarais Audois 

25 276 26 090 + 0,6% 

Département de l'Aude 349 237 364 877 + 0,9% 

 
 
Á La communauté de communes regroupe en 2013, 26 090 habitants. La population de la commune en 

représente donc 1,87 %.  
 

Á Dans lôensemble du d®partement, la population est pass®e de 349 237 habitants en 2008 ¨ 364 877 habitants 
en 2013. 

 
Dans lõensemble, la commune de ISSEL est plus dynamique que la communauté de communes en 2013. 
 

Logement et habitat 
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Typologie de logements 
 

 2009 2014 

Ensemble des logements 229 254 

Résidences principales 195 217 

Part dans l'ensemble des logements en % 85.1% 85.4% 

Résidences secondaires et logements occasionnels 18 18 

Logements vacants 16 19 

 
 

Á En 2014, le parc de logement se compose de 254 résidences dont 217 résidences principales. La commune 
a enregistré 25 logements supplémentaires depuis 2009. 
 

Á Selon lôINSEE, la commune compte 18 logements vacants en 2014. Cette vacance sôest stabilis® depuis 2009. 
LôINSEE avait alors ®valu® la vacance ¨ 16 logements. 
 

Á Un taux minimal de logements vacants estimé à 5% est nécessaire et inévitable dans une commune, 
permettant la rotation des ménages, le temps de vente ou de r®novation dôun logement. Le taux observ® de 
7,5% est légèrement élevé mais montre que les capacités de logement de la commune sont plutôt bien 
exploit®es. Remettre sur le march® ces logements permet dôaccueillir de nouvelles familles et ce sans nouvelle 
consommation dôespace. Cependant, cet aspect est souvent ind®pendant des volont®s communales, 
beaucoup de ces logements ®tant non occup®s du fait dôune volont® des propri®taires et non par un manque 
de demandes.  
 

Á Les chiffres de la  vacance sont liés à trois facteurs principaux : une absence de volonté de vente ou de location 
du propri®taire, ¨ lôabsence de locataire au premier janvier, ou encore à une offre inadaptée (ex : maisons 
anciennes nécessitant travaux). 
 

Á Il existe 18 résidences secondaires à ISSEL. 
 

M°me si ce type de logements nõapporte pas de population nouvelle ¨ la commune, il permet lõentretien 
du parc ancien et donc un maintien du cadre de vie de la commune.  
 
Mode dõoccupation des logements  
 
Á En 2014, la majorité des résidences principales est occupée par leur propriétaire (68.7% des logements). Le 

nombre de locataires est en légère augmentation puisquôil repr®sentait 26.7 % des logements en 2009 contre 
27,2 % en 2014. 
 

Á Il nôy a aucun logement social implant® dans la commune, et 5 logements de fonction sont comptabilisés.  
 
Morphologie des logements  
 
Á En 2014, plus de 54 % des résidences principales ont cinq pièces ou plus. 

 
Á 7 logements ne comptent quô1 ou 2 pi¯ces sur la commune. 32 logements ne comptent que 3 pi¯ces, et 59 

logements comptent 4 pièces en 2013. 
 

Les besoins actuels tendent vers des logements plus réduits, comme les 3 pièces pour les jeunes ou les 
jeunes couples souhaitant sõinstaller. Ce type de logement permet le maintien des 15-29 ans, de plus en 
plus présents à ISSEL. 
La prédominance des grands logements donne une image du village où le locatif de petite taille reste 
encore une forme peu présente.  
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Á Il existe 12 appartements sur la commune. Le parc de logement de la commune se compose donc 

essentiellement de maisons individuelles. 
 
Il est important de diversifier lõoffre de logements puisquõelle permet de favoriser le parcours r®sidentiel 
sur la commune.  
Le marché locatif doit donc être maintenu. 
 
 
Offre dõhabitat mixte 
 
Á Le d®veloppement de ce type dôoffre sôappuie sur différentes stratégies en termes de construction : 

 
Å En fonction des opportunités, la commune peut opter pour des opérations de réhabilitations et de 
r®novations dôanciens b©timents.  
De telles op®rations ont lôavantage de participer ¨ la mise en valeur du patrimoine architectural de 
ISSEL. 

Å En complément des opérations de réhabilitation, de nouveaux petits collectifs peuvent être construits.  
 

Á Si un effort architectural est fait concernant le volume, le bardage, les couleurs de façades et les plantations 
ext®rieures, les collectifs modernes peuvent parfaitement sôint®grer dans le paysage urbain traditionnel dôun 
village. 
 

Á Le probl¯me est que les collectifs ont tendance ¨ sô®riger en hauteur plut¹t quôen largeur, alors que les grands 
volumes horizontaux sont plus fr®quents dans notre paysage urbain (corps de ferme par exemple). Côest 
pourquoi, les maisons accol®es sôint¯grent mieux dans le tissu urbain.  

 
 
Calcul du «point mort» 
 
Á Le point mort est le seuil minimal de logements à réaliser pour maintenir le niveau démographique communal 
sur une p®riode donn®e. Il sôagit donc, dans cette premi¯re phase, de conna´tre les besoins en termes de 
logements pour ne pas perdre de population. En effet, si les effectifs de population ne variaient pas, les 
changements de modes de vie et lô®volution du parc de logements entra´neraient une n®cessit® plus ou moins 
grande de construire de nouvelles habitations.  
 

Á Dans les calculs ci-après, cette nécessité de logements est exprimée en valeurs positives ou négatives selon 
quôil sôagisse dôune augmentation ou dôune baisse du besoin. 

Les crit¯res dôanalyse : 
 
Pour pouvoir obtenir le point mort, il est nécessaire de tenir compte de trois critères : 
 
Á le renouvellement du parc : ce concept prend en consid®ration lô®volution des constructions, aussi bien sous 
lôangle de leur ®tat (destruction, insalubrit®...) que sous celui de leur vocation (changement de destination des 
bâtiments). Ainsi, si un ancien commerce demeure vacant et quôil est transform® en r®sidence principale, il 
contribuera ¨ faire baisser les besoins en termes de logement puisquôil permettra dôaccueillir un m®nage. Le 
renouvellement du parc a donc une influence sur les besoins en termes de logement. 
 

Á la variation des résidences secondaires et des logements vacants : ce critère consiste à analyser 
lôaugmentation ou la diminution de ce type de logements et leur influence sur les besoins. En effet, si un 
logement vacant devient résidence principale, il contribuera à faire baisser le besoin en logement. 
 

Á le desserrement de la population : ce concept consiste ¨ consid®rer quôune variation de la taille des m®nages 
des résidences principales entraîne une évolution des besoins en logement. En effet, les modes de vies 
évoluant (divorces, départs des jeunes du foyer familial....), le nombre de personnes par logement change. Si 
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on consid¯re que lôeffectif de la population reste stable, lô®volution de la taille des m®nages entra´ne une 
augmentation ou une diminution du besoin en logement. Par exemple, la d®cohabitation dôune population 
donnée tend à créer un besoin en logements. 
 
 

La méthode de calcul : 
 
Á Les calculs sont systématiquement basés sur deux temps (T0 et T1) pour pouvoir analyser une évolution. 
 

 
Á (A) Le renouvellement : 
Il sôagit dôajouter au parc total de logements existants au moment T0 le nombre de nouvelles constructions (nombre 
de permis de construire ¨ usage dôhabitation). On obtient ainsi le parc total th®orique de logements existants au 
moment T1. Le nombre de logements réels au moment T1 devrait donc correspondre à ce calcul. Or on peut 
constater quôau moment T1, les valeurs du parc total th®orique et du parc total r®el sont diff®rentes. Une simple 
soustraction du parc total réel au parc total th®orique permet donc dôobtenir la valeur des logements renouvel®s. 
Cependant, il ne faut pas oublier que le calcul détermine un besoin : les valeurs positives ou négatives expriment 
donc une augmentation ou une diminution du besoin en logements engendré par le renouvellement. 
 
Á (B) la variation : 
Ici, la simple addition entre les évolutions des variations des résidences secondaires et des logements vacants 
permet dôexprimer le besoin en logement engendr®. Toutefois, il est important de comprendre quôun changement 
de statut dôun de ces deux types de logements sera consid®r® au b®n®fice des résidences principales. Même si 
dôautres cas de figure sont possibles, celui-ci reste le plus fréquent et sera donc privilégié. 
Á (C) le desserrement : 
En divisant la population des résidences principales de T0 par la taille des ménages à T0 on obtiendrait en toute 
logique le nombre de ménages en résidences principales à T0. Mais en remplaçant dans cette formule la taille des 
ménages à T0 par celui à T1, on obtient, pour une population stable, le nombre de résidences principales total 
théorique nécessaire à T1. En soustrayant le nombre de résidences principales à T0 à la valeur obtenue 
précédemment, on obtient le besoin en résidences principales créées. 

 
Á Calculer le point mort revient ensuite ¨ faire lôaddition de lôensemble des besoins cr®®s par les trois critères 

présentés. La formule est donc tout simplement A + B + C. La valeur est là aussi exprimée en besoin de 
logements. 
 

Á Le point mort est une valeur théorique, considérant que la population reste stable. Or, cette dernière évolue. 
Lôeffet d®mographique mesure, lui, la consommation de logements due uniquement ¨ lôaugmentation de la 
population. Il est donc égal à la différence entre le point mort et le nombre de logements construits. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le point mort de la période 2009 / 2014 : 
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Tableau point mort ISSEL 2009/2014 

 
Résidences 

principales 

Résidences 

secondaires 

Logements 

vacants 

Total 

logements 

Constructions 

neuves 
Population 

Taille 

des 

ménages 

2009 195 18 16 229 / 461 2.4 

2014 217 18 19 254 / 491 2.3 

2009/ 
2014 

22 - +3 +25 13 +30 +0.1 

 

A/ Renouvellement -12 

B/ Variation 3 

C/ Desserrement 9 

Point mort 0 
 
Á Le point mort de ISSEL sur la période 2009/2014 est de 0.   
 

 
 

Population active 
Á La commune de ISSEL fait partie de la zone dôemploi de TOULOUSE. 

 
Á La population active en 2014 représente 43,4 % de la population communale et 76,4 % de la population des 

15 ï 64 ans. 

POPULATION PAR STATUT EN 2014 

Statut Ensemble 

Actifs ayant un 
emploi 

66.4% 

Chômeurs 10% 

TOTAL dõactifs 76.4% 

 

0

13

POINT MORT 2009 /2014

équilibre

démographie

Source : INSEE 
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Dans la commune 

Dans une commune 
autre que la 
commune de 

résidence 

Nb d'actifs travaillant... 28 165 

% d'actifs travaillant... 14,5 85,5 

 
 

Á La commune est concernée par les migrations pendulaires, puisque 165 personnes sur 193 travaillent hors de 
la commune en 2014. 28 actifs disposent dôun emploi sur la commune. 
 

Á Les principaux lieux de travail sont CASTELNAUDARY et TOULOUSE. 
 

Le nombre important de d®placements quotidiens sõexplique ensuite par un manque de postes, 
dõentreprises et de commerces dans la commune, chose assez normale pour une commune de cette taille, 
ainsi que par la plus grande tolérance aux déplacements sur des distances de plus en plus longues.  
Les habitants se déplacent donc pour beaucoup vers les pôles principaux offrant des emplois et génèrent 
de ce fait des nuisances liées aux déplacements. 
 
 

Catégories d'emplois 
 
Á 87% des actifs de la commune sont des salariés, ce qui représente 168 personnes. 

 
Á Le nombre de personnes actives ayant un contrat à durée indéterminée est plutôt équilibré entre les hommes 

et les femmes actives, les hommes présentant une part légèrement plus importante de ces emplois 
(respectivement 72,7% et 63,6%).  
 

Á Globalement, la situation de travail de la population de ISSEL est assez stable, avec un nombre raisonnable 
de contrats à durée déterminée (22 personnes) et 3 intérimaires et 8 emplois aidés. 
 

Á Plus de 78,7% des actifs de la commune sont des salariés, ce qui représente 167 personnes. 

 

Á Le nombre de personnes actives ayant un contrat à durée indéterminée est plutôt équilibré entre les hommes 
et les femmes actives, les hommes présentant une part légèrement plus importante de ces emplois 
(respectivement 72,7% et 63,6%).  

 

Á Globalement, la situation de travail de la population de ISSEL est assez stable, avec un nombre raisonnable 
de contrats à durée déterminée (22 personnes) et 3 intérimaires et 4 emplois aidés. 

 
 

 Hommes % Femmes 
 

% 

Ensemble 104 100,0 87 100,0 

Salariés 92 88,6 75 85,2 

Titulaires de la fonction 
publique et contrats à 
durée indéterminée 

76 72,4 56 63,6 

Contrats à durée 
déterminée 

11 10,5 11 12,5 

Intérim 0 0,0 3 3,4 
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Emplois aidés 4 3,8 4 4,5 

Apprentissage - Stage 2 1,9 1 1,1 

Non-Salariés 12 11,4 13 14,8 

Indépendants 4 3,8 8 9,1 

Employeurs 8 7,6 5 5,7 

Aides familiaux 0 0,0 0 0,0 

 

 

Services et activités économiques 
 
Tissu des entreprises 
 

ISSEL possède: 
1 électricien, 
1 maçon, 
1 carreleur, 
1 entreprise de terrassement, 
1 charpentier, 
1 salon de coiffure, 
1 commerçant ambulant. 
 
8 entreprises agricoles sont recens®es sur la commune selon lôINSEE en 2013. 
 
 
 
Lõactivit® touristique 
 

Des lieux touristiques sont pr®sents sur le ban communal, comme la porte dôavail et la conciergerie ou  lôEglise 
de lôAssomption. 
 
 
Tissu associatif 
 

Á La commune dispose de plusieurs associations : 

Å Association R®cr®ative, Culturelle et Sportive dôISSEL (ARCSI) 
Å Association « La Tortue » 
Å ACCA (Chasse) 

 

Services administratifs et équipements 

 

Á Les services publics existants sont la mairie, la biblioth¯que, lôatelier communal, la garderie et la salle des 
jeunes. 

 

Á Il existe une ®cole ¨ ISSEL faisant partie dôun regroupement p®dagogique communal. Lô®cole situ®e ¨ ISSEL 
accueille 45 élèves du niveau « maternelle » en 2015-2016. 

 

Á Sont également présents : un terrain de tennis, un terrain multisports, un boulodrome, un terrain de football, 
une aire de jeux, une salle polyvalente.  
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Capacités de stationnement 
 
 
La commune de plusieurs espaces de stationnement sur son territoire : 
 
 
 

Á 1. 15 places 

Á 2. 30 places 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Transports en commun 
 
La commune est desservie par plusieurs services de transport en commun : 
 

Á Transport scolaire pour les ®l¯ves de lô®cole dôISSEL 

Á Transport scolaire pour Castelnaudary (collège et lycée) 

Á Transport par bus pour le marché traditionnel de Castelnaudary (lundi matin) 

 
 
 

Ces différents équipements assurent un certain dynamisme communal et une vie sociale développée. 
 
 
 
 
 
 

Les réseaux  
Eau potable  
La distribution est assurée par la communauté de communes. 
Lôalimentation est assur®e par le Syndicat Sud Occidental des Eaux de la Montagne Noire, g®r® par la Lyonnaise 
des Eaux. 
 

Sécurité incendie  
Le gestionnaire du réseau est la communauté de communes. Le Service Départemental Incendie et Secours de 
CASTELNAUDARY effectue un contrôle annuel. 
 

Assainissement 
Á Le gestionnaire du service est la communauté de communes.  
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Á La STEP communale prend en charge lôassainissement collectif du bourg et des lotissements. Dôune capacit® 
de 350 ®q./hbts, elle est aujourdôhui utilis®e ¨ 50% de sa capacit® maximale.  

Á Lôassainissement individuel est g®r® par le service SPANC de la Communauté de Communes.  
 

Electricité/gaz 
Le gestionnaire du réseau électrique et gaz est ERDF.  
Le réseau ne présente pas problème. 
 
Déchets 
Le ramassage des ordures ménagères est géré par le SMICTOM Ouest Audois et la commune bénéficie du tri 
sélectif. Le ramassage des ordures m®nag¯res sôeffectue 1 fois par semaine et le tri sélectif 1 fois par semaine. 
La déchetterie la plus proche est celle de Castelnaudary et de Saint-Papoul. Il existe des points dôapports 
volontaires. 
 
Technologie de lôinformation et de la communication (TIC) 
Le développement des infrastructures num®riques ¨ haut d®bit est ¨ lôheure actuelle un enjeu majeur pour 
lôensemble des territoires. Lôobjectif national est dôaboutir en 2025, ¨ une couverture de lôensemble du territoire 
par du haut débit.  
Actuellement le territoire communal a accès à lôADSL. La qualit® du r®seau est insuffisante sur lôensemble de la 
commune et particulièrement dans les écarts. 
 

Contexte physique  

Topographie 
  

Á Le relief joue un rôle important dans la commune : 
Å il est le rappel du contexte géologique du secteur, 
Å il explique lôoccupation des sols, 
Å il joue un r¹le dans lôam®nagement du territoire, notamment dans le rep®rage des sites sensibles dôun 

point de vue paysager et environnemental. 
 

Á Le relief est important sur la commune.  
Profil altimétrique Ouest-Est  

 
En profil Est-Ouest lôaltitude varie entre 250m et 190m. Le centre bourg se situe ¨ une altitude de 220m.  
Profil altimétrique Nord-Sud 
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Le profil Nord-Sud est l®g¯rement moins marqu®, lôaltitude la plus élevée est de 280m.  

Géologie 

 
Á La g®ologie observ®e ¨ lô®chelle communale est principalement marqué par des formations datant de 
lôOligoc¯ne (rose, rouge et bleu sur la carte). Ces formations sont essentiellement des roches s®dimentaires 
de type molasse ou marne accompagn®s dô®l®ments calcaires. On notera aussi la pr®sence dôalluvions dans 
les fonds de vall®es et dô®luvions sur les cr°tes de part et dôautre du bourg.  

 

 
Principales formations géologiques 

Hydrologie 
Á Le réseau hydrographique de ISSEL est cons®quent. Il se compose dôOuest en Est du ruisseau de Glande, 
du ruiseeau lôArgentouire, du ruisseau de Richourdens et ¨ sa fronti¯re Est du ruisseau de Rouzilhac.  
 

Á Ces cours dôeau peuvent engendrer des zones humides sur le ban communal. Celles-ci sont principalement 
concentrées le long des deux cours d'eau ainsi que des eaux souterraines. 

 

 
 

Hydrologie de LES ISSEL 

Climatologie 
Etendues et Cours d'eau  
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Á Le climat de lôAude est un climat ¨ dominante méditerranéenne. Lôautomne est caract®risé par 
des orages violents et rapides. Lô®t® est souvent chaud et sec ce qui est favorable à la culture de la vigne et 
de lôolivier. 

Á Mais le département est plus contrasté. Dans le Nord, la Montagne Noire, et dans le Sud, le pays de Sault, 
sont des climats ¨ dominante montagnarde avec des temp®ratures parfois tr¯s basses en hiver. Dans lôOuest, 
le climat est à dominante aquitaine avec des précipitations plus importantes tandis que dans l'Est le climat 
est purement méditerranéen. Dans le centre ð régions limouxine, carcassonnaise et du Razès ï le climat est 
dit intermédiaire avec des expositions importantes aux vents. 

Á Les vents sont souvent présents dans lôAude. Côest lôun des d®partements fran­ais les plus venteux avec 300 
à 350 jours de vent par an3. Ce phénomène est essentiellement dû aux reliefs nord et sud qui forment un 
couloir. Du nord-ouest souffle le cers, appelé tramontane en Catalogne ou mistral en Provence. Côest un vent 
de terre, sec, violent et froid en hiver. De l'est souffle le marin qui devient lôautan au-delà de Castelnaudary et 
en pays toulousain. Il est chaud et humide et provient de la mer. Ces vents r®guliers ont permis dôinstaller des 
parcs dôéoliennes comme à Avignonet-Lauragais. 

Précipitations  
 

Á Dans la presque totalité des lieux audois de relevés pluviométriques, c'est lors des mois d'hiver que les 
précipitations sont maximales. L'Ouest audois connait 
généralement des pluies soutenues au printemps avec un 
maximum en mai alors que l'Est audois n'est généralement que 
peu arrosé au printemps mais davantage en automne. A ces 
précipitations peuvent s'ajouter, sur les reliefs, des orages d'été 
variables d'une année à l'autre. 
Par vent marin, certaines pluies liées à des dépressions circulant 
sur des trajectoires méridionales, peuvent être extrêmement 
violentes. Elles concernent principalement les régions cotières, 
les reliefs des Corbières et le versant sud de la Montagne Noire, 
touché aussi parfois par des orages cévenols. L'essentiel du total 
des pluies annuelles peut tomber en quelques heures et être à 
l'origine d'inondations, comme celles de novembre 1999, et de 
destructions importantes. 

 
Á La commune de LES ISSEL a connu 455 millimètres de pluie en 

2015, contre une moyenne nationale des villes de 691 
millimètres de précipitations. 

Températures 
  

 

Á La température moyenne annuelle observée en 2015 dans le département est supérieure à la moyenne 
nationale (entre 2 et 4°C au ïdessus).  
 

Lôensoleillement  
 
Á Dans l'Aude, lôensoleillement se situe au-dessus de la moyenne nationale. Le rayonnement solaire représente 
entre 4 et 4,8 kWh/mĮ par jour. Lôinstallation de dispositifs de production dô®nergie solaire peut donc °tre une 
réelle opportunité dans cette région.  
 

Á LES ISSEL b®n®ficie dôun ensoleillement dôenviron 2 300 heures par an. Lôensoleillement des constructions 
doit donc °tre pr®serv® en ®vitant les effets dôombre des constructions voisines ou de végétation trop 
abondante. 

 
Le potentiel éolien 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Climat_m%C3%A9diterran%C3%A9en
https://fr.wikipedia.org/wiki/Orage
https://fr.wikipedia.org/wiki/Vitis_vinifera
https://fr.wikipedia.org/wiki/Olivier
https://fr.wikipedia.org/wiki/Montagne_Noire_(France)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Pays_de_Sault
https://fr.wikipedia.org/wiki/Aude_(d%C3%A9partement)#cite_note-3
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cers_(vent)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Tramontane
https://fr.wikipedia.org/wiki/Catalogne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Vent_d%27autan
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89olienne
https://fr.wikipedia.org/wiki/Avignonet-Lauragais
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Á Ce potentiel est plutôt fort à ISSEL selon les données nationales (vitesse du vent à 50 mètres au-dessus du 
sol). 
 

Á Ces données sont à nuancer car la vitesse du vent est liée aux caractéristiques locales. 

 

Diagnostic écologique 
La cartographie de lôoccupation du sol a ®t® effectu®e sous SIG (Syst¯me dôInformation G®ographique). Les milieux 
naturels, urbains ou agricoles ont été digitalisé sous forme de polygones par habitats avec leur limite, leur 
superficie, leur lin®aire permettant ainsi de disposer dôun ®tat initial de lôenvironnement mais ®galement dôun outil 
de suivi pour le PLU. 
 

Occupation du sol et matrice écologique 
 
 

Surface (Ha) Proportion Intitulé Linéaire (km) 

6,61 0,36% Bâti  
384,92 21,10% Boisement de feuillus 51,12 

87,99 4,82% Boisement mélangé ou mixte 12,70 

139,64 7,65% Boisement de conifères 17,82 

3,65 0,20% Surface en eau 1,46 

886,27 48,58% Culture ou espace agricole cultivé 95,58 

13,06 0,72% Espace associé au bâti  
53,01 2,91% Espace vert urbain  
28,93 1,59% Haie 36,44 

61,66 3,38% Prairie 19,61 

0,15 0,01% Espace associé aux voies de communication 0,50 

16,08 0,88% Vigne, Verger, Plantation ou Jardin 3,23 

84,23 4,62% Lande ou friche 21,76 

2,28 0,13% Zone rudérale 0,91 

21,45 1,18% ZH 13,01 

17,51 0,96% Route 38,15 

16,77 0,92% Chemin 43,00 

1824,20 98,12% TOTAL   

  
 
Les cartes suivantes présentent le résultat obtenu et montre la prédominance des espaces agricoles et des 
boisements confondus qui représentent respectivement 48% et 34% du territoire, les prairies ne représentent que 
3,4% du territoire. 
La commune est peu urbanisée puisque les espaces libres et plantations représentant la tâche urbaine (espaces 
verts inclus) couvrent 72,7 ha soit 4% du territoire. 
Le territoire est principalement occupé par des cultures céréalières et oléagineuses.  
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Le territoire communal dôIssel est occup® par de nombreux boisements sur les reliefs de lôest du territoire et dôune 
plaine agricole pauvre en biodiversit® ¨ lôouest.  
 

 
Vue au Lieu-dit « Belloc » 
 

 
Vue depuis la D726, en limite Ouest du territoire  
 

Description des éléments naturels structurant le paysage et soutenant la biodiversité :  
 
Les boisements 
 
Les boisements se situent principalement sur les reliefs du nord et de lôest de la commune, avec quelques bosquets 
relictuels au sein de la plaine agricole. Ce sont majoritairement des boisements de feuillus ou mélangés ou mixtes 
qui forment de véritables réservoirs de biodiversité. Leur nombre et densité constituent un continuum écologique 
sur la frange Est du territoire avec les haies, les lisières et les ripisylves qui font le lien entre les prairies et les 
diverses entités naturelles. 
 
Ils offrent une multitude dôhabitats notamment pour : 

- les mammifères (loutre, martre, blaireaux, fouine, hérisson et le gibier) 

- lôavifaune : passereaux, picidés, rapaces diurnes et nocturnes avec des espèces 
emblématiques protégées comme, les milans, la bondrée apivore.) 

- les insectes saproxyliques  
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Bois de la Doutouyrie 
 

Les haies et bosquet de lõespace agricole 

Les haies et bosquets, constitués principalement de feuillus, ont un rôle clé dans le bon fonctionnement écologique 
des ®cosyst¯mes. Ils servent dôinterface entre les diff®rents habitats environnants et jouent un r¹le dôattrait ou de 
refuge pour les animaux (gibier, oiseaux, prédateurs dont les chiroptères) en déplacement. Ils participent 
®galement au paysage et servent de structure (tenue des talus contre lô®rosion) entre les parcelles agricoles ou 
autres. 
Ces haies gagneraient en valeur écologiques avec plus de largeur et sans limite de hauteur. 
 

 
Vue depuis la D302, en limite Est de la commune 
 

  

Haie Ą corridor écologique 
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Les prairies naturelles 

 

 
Vue depuis la D126, ¨ lôEst du Lieu-dit « en Croustet » 
 
Il existe diff®rents types dôhabitats prairiaux qui sont fonction du gradient dôhumidit®, du degré de fertilisation et 
dépendant de la pratique qui y est exercée (tonte, fauche, pacage, jachère). 
 
La diversit® sôexprime aussi entre les prairies, en fonction de leur exposition, de la g®ographie et de la géologie, 
avec un gradient dôhumidit® qui fixe les compositions floristiques et donc différents biotopes : 
 

PRAIRIES 
 

Mésophile Fraîche Humide 

 

-                                             Richesse en éléments nutritifs                                     + 

 

 
De plus, lôutilisation qui est faite de la prairie, en fonction du p©turage, du fauchage et des amendements, impacte 
aussi la composition floristique de ces prairies, selon un gradient de fertilisation, traduisant la richesse en éléments 
nutritifs : 
 

PRAIRIES 
 

Oligotrophe Mésotrophe Eutrophe 

 

-                                             Richesse en éléments nutritifs                                     + 

 

Les conditions extensives (fauche, absence de fertilisation) favorisent lôexpression de la plus grande diversité 
végétale, au niveau des espèces et des habitats.  
Côest un milieu ®cologique qui pr®sente un certain potentiel pour les insectes et les amphibiens. 
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Les landes et friches 

 
Vue entre le Lieu-dit « les Mousques basses » et « les Ramades » 

 

Les friches constituent des refuges favorables ¨ un grand nombre dôesp¯ces animales. Insectes, oiseaux, rongeurs, 

reptiles et ongulés y trouvent nourriture et souvent un lieu de reproduction.  

Les landes abritent de nombreuses espèces botaniques rares (spiranthe dô®t®, orchis des bruy¯res, dros®ra, etcé) 
et sont dôun grand int®r°t pour la faune. On peut citer le busard cendr®, lôengoulevent dôEurope ou la pie-grièche 
pour les oiseaux. De nombreux reptiles, insectes et papillons y vivent également. 

Les landes et les friches constituent donc de bons spots ®cologiques notamment lorsquôils sont situ®s entre les 
forêts et les prairies. 

Les zones humides  

Les cours dôeau constituent les principales zones humides de la commune. Ces espaces offrent une multitude 
dôhabitats notamment pour les amphibiens pr®sent autours des points dôeaux et ruisseaux.  
 
ü Les cours dôeau 

La commune est travers®e par la rivi¯re lôArgentouµre, le ruisseau de Richourdens et le ruisseau de Glande. 
Les multiples ruisseaux parfois remaniés et recalibr®s dans lôespace agricole conservent quant-à eux une fonction 
®cologique gr©ce ¨ la pr®sence de ripisylves sur la majeure partie des cours dôeau. Mais les importants recalibrages 
favorisent les inondations en aval, les coulées boueuses et lô®rosion des sols. 
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ü La ripisylve  

Les berges sont colonisées par des formations végétales riveraines qui sont dépendantes de la présence du cours 
d'eau. Ce sont des ripisylves lorsque la végétation est arborescente avec des aulnes (Alnus glutinosa) et des saules 
(Salix alba et caprea) ou des mégaphorbiaies (orties, reine-des-pr®s) en lôabsence de for°t. 
Faisant la transition entre les terres agricoles, la forêt et le milieu aquatique, ces écotones ayant fonction de corridor 
biologique jouent un rôle essentiel dans la connexion des populations animales, la régulation hydrique, 
lôauto®puration des eaux superficielles, la pr®servation physique des berges et la lutte contre les ph®nom¯nes 
dôinondations.  
 

Ripisylve de lôArgentouïre, vue de la D126, ̈  lôEst du Lieu-dit « Les Planes » 

 

ü Les surfaces en eau 

La commune dispose de 5 petites mares et retenues dôeau issues du ruisseau de Glande, de Richourdens et de 
Rouzilhac.  
Ces surfaces en eau accueillent les anatidés nicheurs (Canard, Filigule morillon et Fuligule milouin, etcé) et sont 
des ®tapes migratoires pour de nombreuses esp¯ces (grues cendr®es, h®rons, etcé) ainsi que des zones de 
stationnement ou de dortoirs importants de laridés (goélands, mouettes). Du point de vue botanique, les surfaces 
en eau sont sources de biodiversit®. A lôinterface entre la terre et lôeau, une diversit® dôesp¯ces v®g®tales aux 
besoins hydriques diff®rents se succ¯dent suivant un gradient dôhumidit® (hygrom®trie). Cette v®g®tation 
hétérogène est le support dôune vie animale foisonnante. Ainsi, les roseli¯res des berges servent dôabri, de site de 
reproduction pour une grande diversit® dôesp¯ces animales telles que les insectes (dont les libellules), les poissons, 
les amphibiens (grenouilles, crapauds), les oiseaux paludicoles (Héron, Fauvette aquatique, Râle, Busard des 
roseaux,). 
 
 
 
  

Ripisylve Ą corridor écologique 
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Pr®sentation cartographique de lôoccupation du sol dôIssel 
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 Les zonages réglementaires 
 
La qualit® environnementale de la commune dôIssel est d®montr®e par la pr®sence de plusieurs zones déclarées 
dôint®r°t biologique communautaire :  
 

¶ Des Zones Naturelles dôInt®r°t Ecologique Floristique et Faunistique  

¶ Des Espaces Naturels Sensibles 

 

Issel 

 

ENS 

ZNIEFF 

 
Gisement ¨ vert®br®s dôIssel 

Collines de Labécède-Lauragais 
 

Type I Type II 

 
Bois des mousques 

(11111067) 
 

 
Montagne noire occidentale 

(FR7300944) 
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Les zones naturelles dôint®r°ts ®cologiques et faunistiques ou ZNIEFF 
 
 
A partir de 1982, des ZNIEFF sont d®termin®es ¨ lô®chelle nationale suite ¨ lôinitiative du minist¯re charg® de 
lôenvironnement en coopération avec le secrétariat de la faune et de la flore (actuel Service du patrimoine naturel) 
du Mus®um national dôhistoire naturelle. Deux ®l®ments les caract®risent. Dôune part, ce sont des secteurs qui 
présentent de fortes capacités biologiques : elles hébergent une faune et une flore variées constituant des 
®cosyst¯mes remarquables. Dôautre part, ces espaces sont en bon état de conservation. Des espèces végétales 
et animales rares et/ou menacées y sont généralement recensées. On distingue :  
 

¶ Les ZNIEFF de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique 

¶ Les ZNIEFF de type II : grands ensembles naturels riches et peu modifiées, offrant des potentialités 
biologiques importantes.  

 
Lôobjectif de ces zones est dôapprofondir les connaissances de la faune et de la flore du territoire. Cet inventaire 
nôa pas de portée réglementaire directe sur le territoire ainsi délimité, ni sur les activités humaines (agriculture, 
chasse, p°cheé) qui peuvent continuer ¨ sôy exercer sous r®serve du respect de la législation sur les espèces 
protégées.  
Les espèces protégées sont réglementées par les articles L411-1 et 2, des décrets fixent la liste exhaustive par 
taxon. En fonction de leur classement seul lôindividu ou bien l'individu plus lôensemble de son habitat (aire de repos, 
dôalimentation, de reproduction, de migration) est protégé. 
 
La loi du 8 janvier 1993 (art L121-2 du code de lôurbanisme) impose aux pr®fets de communiquer les ®l®ments 
dôinformations utiles relatifs aux ZNIEFF ¨ toute commune prescrivant lô®laboration ou la r®vision de son Plan Local 
dôUrbanisme. Dans le cadre de lô®laboration des documents dôurbanisme (PLU, SCOT), cet inventaire fournir une 
base essentielle pour localiser les espaces naturels (zone N, é).  
 
 
La commune est concernée par une ZNIEFF de type 1 : «Bois des mousques » qui couvre 7% du territoire 
communal et une ZNIEFF de type 2 : « Montagne Noire occidentale » qui couvre la 54% de la surface 
communale.  
 

ü Bois des mousques  
La ZNIEFF « Bois des Mousques » est située au nord-ouest du département de l'Aude et au nord de la ville de 
Castelnaudary, dans les contreforts occidentaux de la Montagne Noire. Elle englobe environ 130 hectares de bois 
et de zones agricoles au niveau des hameaux des Mousques Hautes et Basses à l'ouest du village de Labécède-
Lauragais. L'altitude varie de 200 à 310 mètres. 
 
Les espèces présentes sont toutes deux inféodées aux milieux siliceux plus ou moins ouverts. Les pelouses et 
landes du site doivent donc être maintenues. 
Pour ce qui concerne les prairies, elles sont actuellement entretenues par les activités humaines qui devront 
néanmoins rester extensives et peu gourmandes en produits phytosanitaires. 
La pérennité des pelouses et landes pourrait être à terme menacée par la dynamique naturelle de colonisation par 
les ligneux, et particulièrement aux abords des plantations de résineux implantées au nord du périmètre. Ces 
plantations monospécifiques sont par ailleurs un facteur d'appauvrissement de la biodiversité de la ZNIEFF. 
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ü Montagne Noire occidentale 
La Montagne Noire est la région naturelle qui forme la terminaison méridionale du Massif Central, dans le 
prolongement des Cévennes.  
Le site est constitué d'une alternance de vallées dominées par la forêt de feuillus et de plateaux sur substrat calcaire 
dominés par des pelouses sèches et des prairies bocagères ; l'altitude varie de 250 à 792 m. Tous les ruisseaux 
(Orival à l'ouest, Baylou, Taurou et Sant à l'est) se jettent dans le Sor, affluent de l'Agout, lui-même affluent du 
Tarn. 
En terme morphopédologique, le site correspond à deux zones : 
- des hautes collines et monts sur schistes et micaschistes : ce sont des sols le plus souvent bruns acides, riches 
en matière organique, limoneux, plus ou moins caillouteux, peu ou moyennement profonds. Des sols bruns 
mésotrophes ou des sols bruns ocreux sont aussi présents, ainsi que de nombreux sols superficiels caillouteux sur 
les secteurs à fortes pentes ; des sols hydromorphes sont présents localement. 
- des hautes collines et monts sur gneiss et migmatites : ce sont des sols souvent acides à très acides, riches en 
matière organique, à dominante sablo-limoneuse, contenant peu ou pas d'éléments grossiers, avec une tendance 
à être podzolisés lorsqu'ils ont été fertilisés. 
Les vallées encaissées abritent la dernière population au sud du massif central pour la Loutre. De nombreuses 
falaises s'y rencontrent ainsi que des cavités souterraines riches en chiroptères. Les plateaux sont occupés 
traditionnellement par le pâturage ovin et forment de grandes prairies riches en orchidées où le sol est plus profond 
et riche. La forêt de hêtre y croit naturellement et héberge le Lys des Pyrénées (la seule station connue à l'extérieur 
des Pyrénées), un champignon rare (Tectella patellaris), ainsi que de nombreux carabes. 
Toutes les influences climatiques se côtoient ce qui permet à une végétation très diversifiée de se développer : de 
la  hêtraie aux pelouses sèches, des falaises thermophiles aux groupements méditerranéens. 
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